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Introduction 

#ÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ αα ÄÅÓ ÌÏÉÓ coordonnées sur la comptabilité de l'État, la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Á ïÔÁÂÌÉ ÕÎÅ ÐÒïÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÃÒïÔÁÌ ÄÅ ÌÁ 
#ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȢ %ÌÌÅ Á ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÒÅÓÓï ÕÎÅ 
préfiguration des résultats de ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅȟ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÕ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ 
ÄȭÁÃÃÏÒÄ ÑÕȭÅÌÌÅ Á ÃÏÎÃÌÕ ÌÅ ή ÍÁÉ Ϋγγί ÁÖÅÃ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎȢ 

,ÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄïÃÒïÔÁÌ ÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÉÎÉÔÉÁÕØ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ ÏÎÔ ïÔï ÁÄÏÐÔïÓ ÐÁÒ ÌÅ 
Parlement francophone bruxellois le 17 décembre άΪΫΪ ÅÔ ÌȭÕÎÉÑÕÅ ÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÓ ÍðÍÅÓ 
budget, le 23 décembre 2011. Les parties de ce rapport, afférentes au budget décrétal, ont 
été élaborées à partir des écritures tenues à la Cour, complétées de données fournies par 
ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ de la Commission communautaire française. Par contre, toutes les 
ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÃÈÉÆÆÒïÅÓ ÃÏÎÔÅÎÕÅÓ ÄÁÎÓ ÃÅ ÒÁÐÐÏÒÔȟ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ 
réglementaire, proviennent de cette administration, la Cour ne procédant à aucun 
enregistrement relativement à ce budget. 

,Á #ÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌÌÅȟ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÐÒÏÖÉÓÏÉÒÅ ÄÅÓ ÐÒïÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÁÄÒÅÓÓÅ 
annuellement au Parlement francophone bruxellois. Celles-ci ne dispensent en effet pas le 
ÃÏÌÌîÇÅ ÄÅ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÇïÎïÒÁÕØȢ ,Á #ÏÕÒ ÓÏÕÌÉÇÎÅ Û ÃÅ ÓÕÊÅÔ ÑÕȭÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅÓ 
articles 80 à 93 des lois coordonnées précitées

1
, le membre du collège chargé du Budget a 

ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎȟ ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ Ϋ
er

 ÊÁÎÖÉÅÒ Ϋγγήȟ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÁÎÎÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌÁ 
Commission communautaire française et de le transmettre à la Cour des comptes avant le 
έΪ ÊÕÉÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÑÕÉ ÓÕÉÔ ÃÅÌÌÅ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÉÌ ÓÅ ÒÁÐÐÏÒÔÅȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÏÕÒÁÎÔ ÄÕ ÍÏÉÓ ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ 
ÄÅ ÌÁ ÍðÍÅ ÁÎÎïÅȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÏÉÔ ÌȭÁÄÒÅÓÓÅÒ Û Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅȟ ÁÓÓÏÒÔÉ ÄÅ ÓÅÓ ÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎÓȢ ,Å 
4 octobre 2011, le ministre chargé du Budget de la Commission communautaire française a 
transmis à la Cour les comptes généraux (partie Décret) pour les années 1994 à 1996 et les 
comptes généraux (partie Règlement) pour les années 1995 et 1996. 

  

 

1 Applicables mutatis mutandis à la Commission communautaire française au regard des dispositions des articles 50, § 1er, 

et 71, § 1er, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des communautés et des régions, depuis l’entrée 

en vigueur du décret III attribuant l’exercice de certaines compétences de la Communauté française à la Région wallonne 

et à la Commission communautaire française, adopté le 22 juillet 1993 par l’Assemblée de la Commission 

communautaire française. 
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Première partie : Synthèse de l’exécution des 
budgets 

Cette première partie présente les chiffres-ÃÌÅÆÓ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄïÃÒïÔÁÕØȟ 
réglementaires et consolidés qui sont développés et analysés dans les parties suivantes. 

1. BUDGET DÉCRÉTAL 

1.1. Résultats budgétaires2 

Le tableau ci-dessous
3
 synthétise les prévisions et réalisations de recettes (recettes 

imputées), les autorisations (crédits) et réalisations de dépenses (ordonnancements) et le 
solde budgétaire brut (ex ante et ex postɊ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÃÒïÔÁÌ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΫȢ 

Tableau 1ɀ2ïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÃÒïÔÁÌ  

  2011  2010  

 

  

Prévisions/          

Crédits  
Réalisations  Réalisations  

 
Recettes  356.914  355.723  326.107  

 
Dépenses*  360.583  356.757  335.373  

 
Solde budgétaire brut  - 3.669  - 1.03 5  - 9.266  

 
     * Hors crédits reportés de 2010 en ce qui concerne les prévisions de dépenses, mais y compris les 

dépenses à la charge de ces mêmes crédits en ce qui concerne les réalisations.  

 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫ1 se clôture par un mali de 1,0 million ÄȭÅÕÒÏÓȟ inférieur à celui 
dégagé par les propositions budgétaires (3,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ  

1.2. Trésorerie4 

Tableau 2 ɀ Trésorerie décrétale  

Solde 

31/12/10  Encaissements  Décaissements  

Solde 

31/12/11  

-5.017  620.879  616.032  -170  

 

La trésorerie décrétale présente un solde débiteur de 0,2 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ 
31 décembre 2011, en amélioration de 4,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÁÕ 
31 décembre 2010. 

 

2 Voir point 3, deuxième partie. 
3 Sauf mention contraire, les chiffres figurant dans les tableaux et les figures du présent rapport sont exprimés en milliers 

d’euros. Par ailleurs, les calculs étant effectués avec plusieurs décimales, une différence, due aux arrondis automatiques, 

pourrait apparaître entre un total et la somme des éléments qui le composent. 
4 Voir point 4.2,  deuxième partie. 
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2. BUDGET RÉGLEMENTAIRE  

2.1. Résultats budgétaires5 

Le tableau ci-dessous synthétise les prévisions et réalisations de recettes (recettes 
imputées), les autorisations (crédits) et réalisations de dépenses (ordonnancements) et les 
soldes budgétaires ex ante et ex post ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 2011. 

Tableau 3 ɀ 2ïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ 

  

2011  2010  

 Prévisions/          

Crédits  
Réalisations  Réalisations  

  

Recettes  14.170  14.219  26.583  

 
Dépenses*  16.792  17.073  15.265  

 
Solde budgétaire brut  - 2.622  - 2.855  11.318  

 
     * Hors crédits reportés de 2010 en ce qui concerne les prévisions de dépenses, mais y compris les 

dépenses à la charge de ces mêmes crédits en ce qui concerne les réalisations.  

 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫ1 se clôture par un mali de 2,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅÓ 
propositions budgétaires ex ante prévoyaient un mali de 2,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

2.2. Trésorerie6 

Tableau 4ɀ Trésorerie réglementaire 

Solde 31/12/10  Encaissements  Décaissements  Solde 31/12/11  

8.422  31.731  34.710  5.443  

 

,ȭÅÎÃÁÉÓÓÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÒïÓÅÎÔÁÉÔ ÕÎ ÓÏÌÄÅ ÃÒïÄÉÔÅÕÒ ÄÅ 5,4 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ décembre 2011, ce qui représente une détérioration de 3,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ 
ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ 

3. RÉSULTATS GÉNÉRAUX (BUDGETS DÉCRÉTAL + RÉGLEMENTAIRE) 

3.1. Résultats budgétaires7 

Le tableau ci-dessous présente les résultats budgétaires totaux de la Commission 
communautaire française (consolidation des résultats du budget décrétal et du budget 
ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅØercice 2011). 

 

5 Voir point 3, troisième partie. 
6 Voir point 4.2, troisième partie. 
7 Voir point 1, quatrième partie. 
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Tableau 5ɀ Résultats budgétaires généraux 

  

2011  2010  

Prévisions/          

Crédits  
Réalisations  Réalisations  

Recettes  371.084  369.941  352.691  

Dépenses*  377.375  373.831  350.638  

Solde budgétaire 

total  - 6.291  - 3.890  2.053  

 

* Hors crédits reportés de 2010 en ce qui concerne les prévisions de dépenses, mais y 

compris les dépenses à la charge de ces mêmes crédits en ce qui concerne les réalisations.  

 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ άΪΫ1 de la Commission communautaire française se clôture par un 
mali de 3,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒÏÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÁÊÕstées dégageaient un 
mali de 6,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

3.2. Respect de l’objectif budgétaire8 

0ÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȟ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÕ ÃÏÌÌîÇe était de limiter le solde de financement (différent du 
solde budgétaire total ci-dessus) à un déficit maximal de 2,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Cet objectif est, en première analyse, respecté. En effet, sur la base des données reçues de 
ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎȟ le solde de financement (provisoire et indicatif) calculé par la Cour, qui se 
ÄïÇÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÌÉÄÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ 
française et des institutions consolidéesȟ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û 0,7 million ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄïÇÁÇÅÁÎÔ ÕÎÅ 
marge de 2,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÑÕÅ ÓȭïÔÁÉÔ ÆÉØï ÌÅ collège. Toutefois, si 
ÌȭÏÎ ÔÉÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÑÕÅ Ìȭ)#. ÅÆÆÅÃÔÕÅ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅȟ ÅÔ ÄȭÕÎÅ ÓÏÕÓ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ 
des dépenses totales du regroupement économique, la Cour aboutit à un déficit de 
2,3 millions d'euros ÑÕÉ ÄïÐÁÓÓÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÆÉØï. 

Tableau 6ɀ Solde de financement et objectif 

Solde de financement SEC                          709  

Objectif  -1.977  

Surplus par rapport à 
l'objectif  2.686  

 

3.3. Situation financière consolidée9 

Le tableau ci-dessous présente la situation financière consolidée au 31 décembre 2011 

  

 

8 Voir point 2.5, quatrième partie. 
9 Voir point 3, quatrième partie. 
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Tableau 7ɀTrésorerie consolidée 

  Solde 31/12/11  Solde 31/12/10  Variation  

Trésorerie décrétale + 

réglementaire  5.273  3.405  1.868  

Services à gestion séparée  2.010  2.366  -356  

IBFFP 5.102  6.621  -1.519  

Total  12.385  12.392  - 7  

 

!Õ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫȟ ÌÁ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÔ Û Ϋάȟή millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÑÕÁÓÉÍÅÎÔ ÉÄÅÎÔÉÑÕÅ Û ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȢ 

3.4. Dettes directe et indirecte (à long terme)10 

Tableau 8 ɀ Dettes directe et indirecte 

Dette totale  

2011  

Dette totale 

2010  

Écart 

(amortisse -       
ments)  

199.041  199.880  -839  

 

,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ Û ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÓȭïÌÅÖÁÉÔ Û 
199,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ décembre 2011, en diminution de 0,8 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ 
ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ 

 

 

10 Voir point 4, quatrième partie. 
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Deuxième partie : exécution du budget décrétal 

1. RECETTES 

1.1. Aperçu général 

Tableau 9ɀRéalisation des recettes 

Articles  Désignation des recettes  

2011  2010  

Prévisions  Réalisations  
Taux de  

réalisation  
Réalisations  

Taux de  

réalisation  

  Titre I -  RECETTES COURANTES            

06.02  Recettes diverses  421  282  67,1%  344  81,8%  

06.03  Recettes du complexe sportif  421  220  52,4%  195  46,4%  

06.04  Remboursement de traitements  100  63  62,6%  515  228,9%  

06.05  
Remboursement solde des comptables 

extraordinaires  
740  447  60,4%  352  47,5%  

06.07  Recettes propres de l'IPHOV  0 0 -  0 0,0%  

06.08  
Remboursement dépenses personnel du 

Centre Étoile Polaire  
1.111  1.139  102,6%  307  36,3%  

16.02  
Loyers et charges locatives du bâtiment 

Étoile Polaire  
42  0 0,0%  0 0,0%  

29.02  Intérêts financiers  100  34  34,4%  8 1,7%  

46.50  Recettes liées à l'enseignement  3.000  3.799  126,6%  3.847  113,2%  

49.22  
Dotation spéciale de la Communauté 

française  
95.086  95.968  100,9%  92.911  100,0%  

49.23  
Dotation liée à la rémunération et aux frais 

de fonctionnement du personnel transféré  
1.790  1.799  100,5%  1.731  99,9%  

49.24  Dotation Relations Internationales  698  698  100,0%  0 0,0%  

49.25  
Décompte de la dotation spéciale de la 
Communauté française  

890  0 0,0%  0 -  

49.26  Recettes Loterie nationale  1.390  1.390  100,0%  1.667  120,0%  

49.27  
Dotation Non Marchand Communauté 

française  
1.700  850  50,0%  0 0,0%  

49.28  

Subside octroyé par le FSE pour le traitement 

de contractuels dans le cadre de projets 

européens  

374  0 0,0%  1.069  340,4%  

49.29  
Dota ti on complémenta ire  de la Communauté 

française  
12.500  12.500  100,0%      

49.32  
Droit de tirage sur le budget de la Région de 

Bruxelles -Capitale  
163.875  163.875  100,0%  155.105  100,0%  

49.33  
Dotation spéciale destinée au financement de 

l'enseignement  
33.229  33.229  100,0%  32.174  100,0%  

49.34  
Dotation spéciale destinée au financement 

des missions provinciales (hors culture)  
9.742  9.743  100,0%  9.433  100,0%  

49.36  Dotation Non Marchand Région wallonne  150  150  100,0%  0 0,0%  

49.41  
Dotation spéciale à charge du budget fédéral 
en faveur de la Commission communautaire 

française  

27.208  27.190  99,9%  24.780  100,0%  

49.43  
Subside du budget fédéral dans le cadre de la 

campagne "Annoncer la couleur"  
0 0 -  0 0,0%  

89.13  Remboursements dotation SGS Bâtiments  2.347  2.346  100,0%  1.669  100,0%  

89.51  
Remboursement du préfinancement FSE pour 

SFPME 
0 0 -  0 0,0%  

  TOTAL Titre I  356.914  355.723  99,7%  326.107  99,4%  

  Titre II  -  RECETTES DE CAPITAL  0 0 -  0 0,0%  

  Total général  356.914  355.723  99,7%  326.107  99,4%  
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Les recettes perçues durant ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ se sont élevées à 355,7 millions ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÅ ÑÕÉ 
représente 99,7 % des estimations ajustées. 0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȟ elles 
augmentent de 29,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 9,1 %). Cette progression résulte, en partie, de 
ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÃÒïÔÁÌ άΪΫΫȟ ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï 
française (12,5 millions ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ laquelle avait été imputée en 2010 au budget 
réglementaire. 0ÏÕÒ ÌÅ ÒÅÓÔÅȟ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÒÏÖÉÅÎÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ de la hausse des 
dotations institutionnelles en raison de ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÔÉÒÁÇÅ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÅÎ 
provenance de la Région de Bruxelles-Capitale (+ 5,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅ lȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÄÅ 
lȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ (+ 10,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; de la perception des dotations non marchand et 
relations internationales, non versées en 2010 (+ 1,7 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ des 
remboursements des SGS Bâtiments et Étoile polaire, supérieurs à ceux de 2010 
(+ 1,5 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ. Quelques diminutions sont toutefois observées, principalement en 
matière de subsides européens, de recettes de la Loterie nationale et de remboursement de 
traitements, pour un montant total de 1,8 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

1.2. Commentaires relatifs à certaines recettes  

1.2.1. Recettes propres
11

 

,Å ÔÁÕØ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û 100,8 % (pour un montant imputé de 
6,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ, ce qui constitue un taux supérieur aux exercices précédents

12
.  

Ce résultat ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ presque exclusivement par les perceptions supérieures aux prévisions 
(+ 0,8 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ou 126,6 %Ɋ ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ɉÁÒÔÉÃÌÅ ήΰȢίΪɊ ; 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÓÕÒ les autres articles présentantȟ Û ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ 
remboursements de dépenses de personnel du Centre Étoile polaire, un taux de réalisation 
nettement inférieur à la moyenne générale. 

Pour la deuxième année consécutive, les réalisations de recettes diverses du complexe 
sportif ÎȭÁÔÔÅÉÇÎÅÎÔ ÑÕȭÅÎÖÉÒÏÎ ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄÅÓ ÅÓÔÉmations (52,4 % en 2011 ; 46,4 % en 2010). 
#ÅÓ ÔÁÕØ ÐÅÕ ïÌÅÖïÓ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ par une baisse de la fréquentation du complexe 
(principalement, de la piscine) après la réouverture en 2010 suite aux travaux de 
rénovation. La Cour considère que les estimations de recettes auraient pu être revues à la 
ÂÁÉÓÓÅ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ïÔÁÎÔ ÃÏÎÎÕÅ à ce moment. 

Les remboursements totaux en provenance du service à gestion séparée (SGS) Étoile polaire 
atteignent (1.139,5 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ pour une prévision de 1.153 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ )ÌÓ 
comprennent des remboursements de dépenses de personnel ÉÍÐÕÔïÓ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΪΰȢΪβ pour 
un total de 1.108 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ ÌÅ Òemboursement relatif au loyer et charges locatives 
du quatrième trimestre 2009 (10,5 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ) et du premier semestre 2010 (21 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ du bâtiment Étoile Polaire

13
. Cette somme (31,5 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ aurait dû être 

ÉÍÐÕÔïÅ Û Ìȭarticle 16.02. Les remboursements de traitements comprennent une partie du 
quatrième trimestre 2009, les deuxième, troisième et quatrième trimestres 2010, et les deux 
premiers trimestres 2011. Ces remboursements concordent par ailleurs exactement avec le 
montant des dotations réellement décaissé par la Commission communautaire française en 
2011 (cf. point 6.2.2). 

 

11 Sont considérées comme recettes propres, les prévisions et réalisations inscrites aux articles 06.02, 06.03, 06.04, 06.05, 

06.07, 06.08, 16.02, 29.02, et 46.50. 
12 83,8 % en 2010 ; 90,9 % en 2009 ; 93,8 % en 2008. 
13 Les charges relatives au 2e semestre 2010 et celles du 1er semestre 2011 ont été remboursées le 18 janvier 2012. 
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,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΪΰȢΪή ɀ Remboursement de traitements14 ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 
63 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪΫΫ ÓÕÒ ÌÅÓ ΫΪΪ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ prévus, montant inférieur à celui de 
2010 (515 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ pour une prévision de 225 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ. Pour rappel, les 
perceptions supérieures aux prévisions enregistrées en άΪΫΪ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÁÉÅÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÒ 
ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ du ÍÏÎÔÁÎÔ ÄȭÕÎ transfert interne de 258 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ, en provenance du 
compte de transit CCF-Social, alors que cette opération aurait dû être enregistrée en 
trésorerie. 

Les recettes diverses ÌÉïÅÓ Û ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ɉÁÒÔÉÃÌÅ ήΰȢίΪɊ ÏÎÔ atteint 3,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ 
dépassant les prévisions de 0,8 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ. Ces recettes se composent de subsides 
versés par la Communauté française (Û ÌȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ÄÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ-traitements) à 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȟ 
des recettes propres des établissements ainsi que des loyers à la charge de la Commission 
communautaire flamande. 

0ÌÕÓ ÁÕÃÕÎÅ ÒÅÃÅÔÔÅ ÎȭïÔÁÎÔ ÐÒïÖÕÅ ÓÏÕÓ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΪΰȢΪα ɀ 2ÅÃÅÔÔÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ ÄÅ Ìȭ)0(/6
15

, 
celles-ci sont imputéesȟ ÃÅÔÔÅ ÆÏÉÓ Û ÊÕÓÔÅ ÔÉÔÒÅȟ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ήΰȢίΪȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎtant de 
38 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

1.2.2. Remboursement de dotations par le SGS Bâtiments (article 89.13) 

,Á ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÃÒïÔÁÌ ÁÊÕÓÔï ÑÕÉ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÔ Û άȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Á ïÔï 
intégralement réalisée. 

En 2011, ce remboursement a été imputé au budget du Service Bâtiments comme dépense 
budgétaire, répondant de la sorte à la recommandation formulée par la Cour depuis 
plusieurs années dans ses précédentes préfigurations. 

1.2.3. Dotation spéciale de la Communauté française (article 49.22) et dotation 
liée à la rémunération et aux frais de fonctionnement du personnel 
transféré (article 49.23) 

Le montant global perçu et imputé (97,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 
communautaire française, en regard de ces deux articles, est supérieur aux prévisions 
ajustées (96,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ήγȢάά 
comprennent le montant du décompte de la dotation 2010 (0,9 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ qui aurait 
dû ðÔÒÅ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÓÏÕÓ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ήγȢάίȢ 

Le calcul du montant ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ a été établi sur la base des 
paramètres du budget économique du 25 janvier 2011ȟ ÑÕÉ Á ÆÉØï ÄïÆÉÎÉÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪ10 à 2,2 Г ÅÔ Á ÅÓÔÉÍï ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ άΪΫ1 à + 2,7 %. Lȭautre 
ÐÁÒÁÍîÔÒÅȟ Û ÓÁÖÏÉÒ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÂÁÒïÍÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ, ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û έȟάβ % 
(rapport 2011/2010 = 1,0328). 

1.2.4. Décompte dotation Communuaté française (article 49.25) 

,Å ÄïÃÏÍÐÔÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÆ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪ10 a été établi par la Communauté 
française au début du mois de mai 2011 ÅÔ ÓȭïÌîÖÅ Û γ5.527 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ, ce qui aboutit à 
un solde de 890 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌÁ Commission communautaire française, qui 
lui a été versé le 30 juin 2011. 

 

14 Autres que ceux du Centre Étoile polaire. 
15 Institut Alexandre Herlin. 
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Ce montant concorde aveÃ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÁÊÕÓÔïÅ ÅÎ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ήγȢάί ÍÁÉÓ ÉÌ Á 
été erronément imputé sur ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ήγȢάάȢ 

1ÕÁÎÔ ÁÕ ÄïÃÏÍÐÔÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÆ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫ1, il a été fixé par la 
Communauté française au début du mois de mai 2012 ÅÔ ÓȭïÌîÖÅ Û γ8.149 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ

16
 

au lieu des 96.877 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ prévus par le budget 2011 ajusté et effectivement versés. 
Le solde (1.272 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ) devra être versé par la Communauté française avant le 30 
juin 2012, augmenté des intérêts « rythme » et « solde » pour un total de 17 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

1.2.5. Recettes Loterie nationale (article 49.26) 

%Î ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΰάÂÉÓ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÓÐïÃÉÁÌÅ ÄÕ Ϋΰ ÊÁÎÖÉÅÒ Ϋγβγ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ 
ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓȟ ÉÎÓïÒï ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ήΫ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÓÐïÃÉÁÌÅ ÄÕ Ϋέ ÊÕÉÌÌÅÔ άΪΪΫ 
portant refinancement des communautés et extension des compétences fiscales des 
régions, un montant équivalent à 27,44 % du bénéfice annuel à répartir de la Loterie 
ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÓÔ ÏÃÔÒÏÙïȟ ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΪάȟ ÁÕØ #ÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÆÌÁÍÁÎÄÅ ÅÔ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȢ 

Conformément à une convention du 28 novembre 2002, la Communauté française 
ristourne à la Commission communautaire française une partie (5,66 %) du montant qui lui 
est alloué

17
. 

!Õ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȟ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï ÆÒÁÎëÁÉÓÅ Á ÔÒÁÎÓÆïÒï ÕÎÅ ÓÏÍÍÅ ÄÅ ΫȢέ90 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ, conforme aux prévisions. Celle-ci correspond aux deuxième et troisième tranches 
ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪȟ ÅÔ Û ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÔÒÁÎÃÈÅ ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ άΪΫΫȢ 

Comme il ressort du tableau ci-dessous, la Communauté française restait redevable, au 
31 ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ήΫα ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÖÉÓ-à-vis de la Commission 
ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȟ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÌÁ ÄÅÕØÉîÍÅ ÔÒÁÎÃÈÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȢ  

Tableau 10ɀTransfert des recettes Loterie nationale 

Année  

Recettes perçues       

par la 

Communauté               

[A]  

Recettes à verser                   

à la CCF                      

[B] = 5,7 % [A]  

Recettes perçues                

par la CCF                  

[C]  

Écart                     

[D] = [C] -  

[B]  

2002  11.622.847,24  658.346,35  0,00  -658.346,35  

2003  18.060.455,72  1.022.988,16  1.709.766,40  686.778,24  

2004  33.223.248,32  1.881.845,63  1.461.041,02  -420.804,61  

2005  28.357.909,40  1.606.261,00  1.345.312,17  -260.948,83  

2006  24.367.473,80  1.380.233,01  1.613.901,92  233.668,91  

2007  24.515.344,10  1.388.608,75  1.114.121,26  -274.487,49  

2008  24.524.504,43  1.389.127,61  1.388.727,48  -400,13  

2009  24.511.219,00  1.388.375,09  1.388.627,60  252,51  

2010  24.540.388,80  1.390.027,34  1.667.167,72  277.140,38  

2011  24.524.024,00  1.389.100,40  1.389.621,65  521,25  

TOTAL  238.247.414,81  13.494.913,35  13.078.287,22  - 41 6 .626 ,13  

 

 

16 Ce montant définitif a été calculé sur la base d’un taux d’inflation définitif pour 2011 de 3,53 %, alors que le taux retenu 

pour le calcul de la dotation ajustée s’élevait à 2,7 %. 
17 Cette dotation de la Communauté française est destinée au financement des matières dont l’exercice a été transféré à 

la Commission communautaire française. 
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1.2.6. Dotation complémentaire de la Communauté française (article 49.29) 

Le montant de 12,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ 
Communauté française a été versé le 2 décembre 2011 à la Commission communautaire 
française. 

1.2.7. Droit de tirage sur le budget de la Région de Bruxelles-Capitale (article 49.32) 

Les recettes perçues (163,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎ άΪΫΫȟ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ 
française, au titre de droit de tirage sur le budget de la Région de Bruxelles-Capitale, 
concordent avec le montant prévu au budget.  

Alors que, pour la première fois depuis 2002, ÉÌ ÎȭÁÖÁÉÔ ÐÁÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓï en 2010 par rapport à 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȟ le droit de tirage a augmenté en 2011 de 8,8 millions ÄȭÅÕÒÏÓ. Cette 
ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅ ÌÁ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ άΪΫΪ ÅÔ άΪΫΫ ÄÕ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÍÏÙÅÎÎÅ 
des salaires de la fonction publique régionale

18
 auquel est adapté annuellement le droit de 

tirage, conjuguée aux effets de la nouvelle décision du gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale en matière de refinancement des commissions communautaires. 

La fixation du montant revenant en 2011 aux deux commissions communautaires (française 
et flamande) est conditionnée par les facteurs suivants : 

V Un montant de base (64,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ 
(24,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ

19
 ÁÄÁÐÔïÓ ÁÎÎÕÅÌÌÅÍÅÎÔ Û ÌȭïÖÏÌÕÔion moyenne des 

ÓÁÌÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ 0ÏÕÒ άΪΫΫȟ ÃÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 
152,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÏÎÔ ΫάΫȟΰ millions attribués à la Commission 
communautaire française, en fonction de la clé de répartition 80 %/20 % entre 
les deux commissions. 

V ,ÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÁÔÔÒÉÂÕïÓ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÃÏÎÃÌÕ ÅÎ άΪΪί ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÁ 
ÒÅÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÎÏÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄȢ 0ÏÕÒ άΪΫΫȟ ÃÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 
35,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÏÎÔ άβȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÔÔÒÉÂÕïÓ Û ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 
communautaire française. 

V Les décisions des 27 octobre 2005, 26 octobre 2006, 19 octobre 2008 et 26 
octobre 2010 du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, de refinancer 
une nouvelle fois les deux commissions communautaires. Le cumul de ces 
décisions a généré en 2011 un surcroît de droits de tirage supplémentaires de 
17,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ

20
 dont 13,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 

communautaire française. 

1.2.8. Dotation spéciale destinée au financement de l’enseignement (article 49.33) 

!Õ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ, la Commission communautaire française a perçu à ce titre un 
montant de 33,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale, 
ce qui correspond aux estimations budgétaires ajustées. 

 

18 Coefficient d’adaptation 2011/2010 = 1,0328 ; coefficient d’adaptation 2010/2009 = 1,0000. 
19 Depuis 2002, les Commissions communautaires française et flamande bénéficient d’un refinancement, intégré dans le 

droit de tirage, à la charge du budget de la Région de Bruxelles-Capitale, à hauteur de 24,8 millions d’euros (base 1992), 

en vertu de l’article 83 quater, § 1er, de la loi du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, tel que modifié par la 

loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des communautés et extension des compétences fiscales des 

régions. En tenant compte de l’indice de référence, le montant du refinancement attribué en 2010 aux deux commissions 

atteint 40,9 millions d’euros. 
20 À savoir 6,4 millions d’euros, 3,8 millions d’euros et 2,0 millions d’euros reconduits respectivement des années 2006, 

2007 et 2008, auxquels il convient d’ajouter les 5,0 millions d’euros octroyés en 2010 pour l’année 2011. 
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%Î ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÐÕÉÓ άΪΪβ ÄÅ ÌÁ ÃÌï ÄÅ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ Äe la dotation globale entre les 
Commissions communautaires française et flamande (69,72 % ɀ 30,28 %), la seule 
adaptation de cette dotation découle de ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÏÙÅÎÎÅ ÄÅÓ ÓÁÌÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌÁ 
fonction publique régionale. 

En effet, en méconnaissance des ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ βέÔÅÒ, § 1, de la loi spéciale du 
12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises21, les dotations versées aux deux 
commissions par la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÏÎÔ ïÔï ÆÉØïÅÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÏÍÐÔÁÇÅ 
des élèves effectué au 31 décembre 2006 et non en 2010. 

Cette clé avait été avalisée par le gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale le 
29 novembre 2007. Par une décision du 28 mai 2009, le gouvernement a décidé de fixer la 
même clé pour les années 2009 et 2010. Pour les années 2011 et 2012, cette même clé a été 
utilisée. 

1.2.9. Dotation spéciale destinée au financement des missions ex-provinciales 
(hors culture) (article 49.34) 

Les perceptions enregistrées (9,7 millions ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ ÁÕØ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÉÎÓÃÒÉÔÅÓ 
ÔÁÎÔ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÃÒïÔÁÌ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÑÕȭÛ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ 
de Bruxelles-Capitale22. 

1.2.10. Dotation spéciale à la charge du budget fédéral en faveur de la Commission 
communautaire française (article 49.41) 

Les perceptions (27,2 milliÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ sont inférieures de 18 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÍÏÎÔÁÎÔ 
ÐÒïÖÕ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÁÊÕÓÔï ÄÅ ÌÁ #ÏÃÏÆȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÏÍÍÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÌȭÁÖÁÉÔ ÆÁÉÔ ÒÅÍÁÒÑÕer dans son 
ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ άΪΫΫȟ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÁÊÕÓÔï ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ 
spéciale à la charge du budget fédéral (27.208,0 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÆÉÇÕÒÁÎÔ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ 
budget des voies et moyens ajusté de la Commission communautaire française pour 2011 ne 
ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÉÔ ÐÁÓ ÁÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÒÅÐÒÉÓ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ Ϋβ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÄÕ έΪ ÍÁÉ άΪΫΫ ÃÏÎÔÅÎÁÎÔ ÌÅ 
budget des voies et moyens de ÌȭOÔÁÔ, à savoir 27.189,7 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ en ce compris le 
ÓÏÌÄÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÆ ÄÕ ÄïÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ άΪΫΪ ɉάγβȟή ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

Le montant de la dotation ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ ÐÒÏÐÒÅÍÅÎÔ ÄÉÔÅ est déterminé comme suit : 
depuis 2002, en vertu des accords du Lombard23, un montant de base (24,8 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÓÔ ÏÃÔÒÏÙï à la charge du budget fédéral aux commissions communautaires. Il est 
adapté annuellement aux taux estimés de la croissance (PIB)24 ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÍÏÙÅÎ ÄÅÓ ÐÒÉØ 
à la consommation. Pour 2011, le montant total pour les deux commissions atteint 
33,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ, dont 26,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÔÔÒÉÂÕïÓ Û ÌÁ Commission communautaire 
française en fonction de la clé de répartition 80 %/20 %. 

 

21 En application des dispositions de l’article 83ter, § 1, de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions 

bruxelloises, la clé de répartition du montant global des dotations aux Commissions communautaires flamande et 

française pour le financement de l’enseignement, inscrit au budget général des dépenses de la Région de Bruxelles-

Capitale, doit être adaptée sur la base du nombre d’élèves inscrits au 31 décembre de l’année précédente dans les 

établissements d’enseignement néerlandophone et francophone de l’ex-province de Brabant, situés sur le territoire de la 

Région de Bruxelles-Capitale. 
22  13.499 milliers d’euros, comprenant un montant de 3.756 milliers d’euros destiné au budget réglementaire. 
23 Article 45 de la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des communautés et extension des compétences 

fiscales des régions, inséré à l’article 65bis de la loi spéciale du 16 janvier 1989 de financement des communautés et des 

régions. 
24 Respectivement, 2,0 % et 2,7 % estimés pour 2011 : budget économique du 25 janvier 2011. 
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1ÕÁÎÔ ÁÕ ÄïÃÏÍÐÔÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÆ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫ125, il aboutit à un solde positif de 
190,8 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȟ ÌÅÑÕÅÌ 
ÎïÃÅÓÓÉÔÅÒÁ ÕÎÅ ÒïÇÕÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎée 2012. Les taux de croissance du PIB et 
ÄȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÕÔÉÌÉÓïÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÁÌÃÕÌ ÄÅ ÃÅ ÄïÃÏÍÐÔÅȟ ÓȭïÌîÖÅÎÔ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ Û 1,9 % et 
3,5 %26.  

1.2.11. Dotations et subsides divers 

1.2.11.1. Dotation Relations internationales (article 49.24) 

Les prévisions inscrites en regard de cet article (698 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÏÎÔ ïté intégralement 
réalisées. 

0ÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌȟ ÌÁ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÁÊÕÓÔïÅ ÃÏÍÐÒÅÎÁÉÔ ÄÅÕØ ÆÏÉÓ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÁÎÎÕÅÌÌÅ 
(310 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ) en provenance du budget de la Communauté française. En effet, la 
#ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÎȭÁÖÁÉÔ ÐÅÒëÕ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪ ÑÕÅ ÌÅ 
14 ÊÁÎÖÉÅÒ άΪΫΫ ÅÔ ÅÌÌÅ ÄÅÖÁÉÔ ÅÎÃÏÒÅ ÐÅÒÃÅÖÏÉÒ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȢ ,Å ÓÏÌÄÅ   
ɀ 78 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɀ correspondait au solde de la créance relative à ÌȭÁÎÎïÅ άΪΪγȢ   

1.2.11.2. Dotations non marchand Communauté française (article 49.27) et Région 
wallonne (article 49.36) 

La prévision inscrite au titre de Dotation non marchand Communauté française 
(1.700 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÎȭÁ ïÔï ÑÕȭÛ ÍÏÉÔÉï réalisée (850 millieÒÓ ÄȭÅuros). Par contre, la 
dotation non marchand en provenance de la Région wallonne (150 millierÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ a été 
perçue. 

En réalité, les deux dotations versées par les ÐÏÕÖÏÉÒÓ ÓÕÓÖÉÓïÓ ÓÅ ÒÁÐÐÏÒÔÅÎÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪȢ 
,ÏÒÓ ÄÅ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔȟ ÌÅ 'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÁÖÁÉÔ ÄÏÕÂÌï ÌÁ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìa 
#ÏÍÍÕÎÁÕÔï ÆÒÁÎëÁÉÓÅȟ ÓȭÁÔÔÅÎÄÁÎÔ Û ÐÅÒÃÅÖÏÉÒ ÅÎ άΪΫΫ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÔÒÁÎÃÈÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û 
ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȢ 4ÅÌ ÎȭÁ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÌÅ ÃÁÓ ; la Communauté française a engagé la somme 
ÃÏÎÖÅÎÕÅ ÌÅ Ϋέ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫ ÍÁÉÓ ÎÅ ÌȭÁ ÐÁÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÅ ÁÖÁÎÔ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÅxercice. 

CeÓ ÄÏÔÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÄÅ ÓÏÌÉÄÁÒÉÔï ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 
2ïÇÉÏÎ ×ÁÌÌÏÎÎÅ ÐÏÕÒ ÃÈÁÃÕÎÅ ÄÅÓ ÔÒÏÉÓ ÁÎÎïÅÓ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÎÏÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄ ÔÒÉÐÁÒÔÉÔÅ 
couvrant la période 2010-άΪΫά ɉÊÕÓÑÕȭÁÕ έΫȾΫάȾάΪΫάɊȟ ÓÉÇÎï ÌÅ άά ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΪȢ ,ȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ 
ÃÅÔ ÁÃÃÏÒÄȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ɀ théorique ɀ de 1.010 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁr année, est inscrit en 
dépenses aux allocations de base 21.00.01.08 ɀ Accord non marchand Eco-chèques et 
ɉÐÁÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔɊ Û Ìȭ!" 21.00.01.05 ɀ Accord non marchand ACS.  

1.2.11.3. Subside octroyé par le FSE pour le traitement des contractuels dans le cadre 
de projets européens (article 49.28) 

Le montant prévu (374 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ Äe ce subside ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÕ &3% ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 
perçu en 2011. 

  

 

25 Dotation définitive 2011 : 27.082,1 milliers d’euros. 
26  Budget économique du 9 février 2012. 
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2. DÉPENSES 

2.1. Engagements 

,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÔÏÔÁÕØ ÄÏÎÔ ÌÅ collège a disposé durant 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫ1 ainsi que leur utilisation. 

Tableau 11ɀ 5ÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ 

Moyens d'action  

2011  2010  

Crédits  
Engagements  

contractés  

Taux  

d'utilisation  

Engagements  

contractés  

Taux  

d'utilisation  

Crédits non dissociés  359.757  358.107  99,5 %  339.743  99,5 %  

Crédits années 

antérieures  
1  1  100,0 %  110  98,0 %  

Crédits d'engagement  1.735  1.583  91,2 %  2.719  85,6 %  

Total  361.493  359.691  99,5%  342.572  99,4%  

 

,ÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ έ61,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÏÎÔ ïÔï ÅÎÇÁÇïÓ Û ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ 
de 359,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÅ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ γ9,5 %, 
comparable à ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ précédent (+ 0,1 %). 

En valeur absolue, les montants engagés en 2011 excèdent de 17,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 5,0 %) 
ÃÅÕØ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪ10. 

,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÁ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎȟ ÐÁÒ 
division organique et par nature de crédits. 

Tableau 12ɀ Répartition des moyens dȭÁÃÔÉÏÎ et de leur utilisation par division organique 

DO  Dénomination  

Crédits 

non 
dissociés*  

Engagements  Taux  
Crédits 

dissociés  
Engagements  Taux  

1 à 5  
Cabinets du Président et 

des membres du Collège  
1.124  1.096  97,5%  -  -  -  

6 Assemblée de la C.C.F  3.600  3.600  100,0%  -  -  -  

21  Administration  35.657  34.773  97,5%  772  685  88,7 %  

22  Aide aux personnes  186.692  186.441  99,9%  348  348  100,0 %  

23  Santé  27.140  27.032  99,6%  -  -  -  

24  Tourisme  8.251  8.239  99,8%  467  403  86,2 %  

25  Transports scolaires  9.365  9.364  100,0%  -  -  -  

26  Formation professionnelle  47.020  46.900  99,7%  -  -  -  

27  Dettes  2.430  2.430  100,0%  -  -  -  

28  Equipements sportifs  43  43  100,0%  148  148  100,0 %  

29  

Dépenses liées à la 

scission de la province de 

Brabant  

36.403  36.261  99,6%  -  -  -  

30  
Relations internationales 

et politique générale  
2.033  1.929  94,9%  -  -  -  

Total général  359.758  358.108  99,5%  1.735  1.583  91,3%  

 
* Y compris les crédits pour années antérieures. 
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2.1.1. Engagements à la charge des crédits non dissociés 

En dehors des divisions organiques dévolues aux moyens affectés aux cabinets (DO 01 à 
05), Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ (DO 21) et aux Relations internationales et politique générale (DO 
30), toutes les divisions organiques présentent des taux ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ supérieurs ou égaux 
à la moyenne générale (99,5 %). #Å ÔÁÕØ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ essentiellement par le fait quȭau 
ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÊustement déposé fin octobre 2011 au Parlement, les crédits ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 
inscrits au budget sont adaptés aux montants des engagements déjà contractés ainsi que 
ceux encore à contracter mais qui peuvent être estimés avec précision.  

2.1.2. Engagements à la charge des crédits dissociés 

Les engagements à la charge des crédits de cette nature ont atteint 91,3 % des crédits 
disponibles. 

Au sein de la DO 21 précitée, ces crédits étaient destinés à des dépenses liées à la 
ÍÁÉÎÔÅÎÁÎÃÅ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅÓ ÅÔ Û ÌÁ ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ 
la réforme comptable visée par la loi du 16 mai 2003

27
ȟ ÔÅÌÌÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÓÅÒÁÉÔ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅ Û ÌÁ 

COCOF (étude préparatoire). 

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ prévus pour cette étude (130 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ Û Ìȭ!" άΫȢΪΪȢΪΫȢΪΰ 
ont été engagés à hauteur de 62 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ ÍÁÒÃÈï ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ, 
attribué le 1

er
 mars par le membre du Collège désigné à cet effet. Le prestataire a transmis 

ÌȭïÔÕÄÅ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ au mois de décembre 2011. 

Les crédits ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ (690 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ
28

 destinés à couvrir les frais liés à la 
maintenance ÄÅ ÌȭÁÐÐlication informatique « e-Sub»

29
 et ceux liés à la maintenance de 

ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ Ⱥ Infobud »
30

 (300 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Û Ìȭ!" άΫȢΪΪȢΫάȢΪα) ont été 
utilisés à hauteur de, respectivement, 673 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ et 297 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ. Ces 
engagements couvrent le montant total des deux marchés informatiques conclus pour une 
durée de trois ans et attribués par le Collège respectivement les 3 mars et 20 juillet 2011, par 
ÄÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÄȭÁÐÐÅÌ ÄȭÏÆÆÒÅ ÓÏÕÍÉÓ Û ÌÁ ÐÕÂÌÉÃÉÔï ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ. 

Au sein de la division organique 24 ɀ Tourisme, les engagements à la charge des crédits 
dissociés ont principalement porté sur les crédits destinés aux ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ 
touristiques (secteur public) ÄÅ Ìȭ!" άήȢΪΪȢΰέȢΪήȢ #ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ɉήΪΪ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÏÎÔ ïÔï 
intégralement engagés le 29 décembre 2011 au profit de la Ville de Bruxelles (Régie 
foncière), suite à la décision du cÏÌÌîÇÅ ÄÕ άά ÄïÃÅÍÂÒÅ ÄȭÏÃÔÒÏÙÅÒ ÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÔÅÌ 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÎ ÖÕÅ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÁÕÂÅÒÇÅ ÄÅ ÊÅÕÎÅÓÓÅ ÆÌÏÔÔÁÎÔÅȢ En réalité, cette 
subvention était initialement destinée au rachat de la société BILORAL, détentrice du 
contrat de concession avec le Port de Bruxelles pour une durée de 30 ans et du projet 
ÈĖÔÅÌÉÅÒ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÁÕÂÅÒÇÅ ÄÅ ÊÅÕÎÅÓÓÅ flottante. 
,ȭestimation totale des travaux et études relatifs à la création ÄÅ ÌȭÁÕÂÅÒÇÅ ÓȭïÌÅÖÁÉÔ Û 
7,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Toutefois, selon les informations de la Cour, ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÄÅ ÔÕÔÅÌÌÅ ÁÕÒÁÉÔ 
cassé la décision du collège des bourgmestres et échevins de la Ville de Bruxelles relative à 

 

27 Loi fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des subventions et la comptabilité des 

communautés et des régions, ainsi qu’à l’organisation du contrôle de la Cour des comptes. 
28 342 milliers d’euros à l’AB 21.00.12.06 – Application générale e-Sub  et 348 milliers d’euros à l’AB 22.33.12.03– Contrat 

de maintenance évolutive. 
29 Logiciel réalisé pour le calcul des subventions de personnel allouées par la COCOF au secteur non marchand. Cette 

application est utilisée dans les services des Affaires sociales, de la Santé, de l’Insertion socio-professionnelle et de l’Aide 

aux personnes handicapées. 
30 Application assurant la gestion comptable et budgétaire. 
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au plan financier destiné à faire face au coût des travaux, y compris le rachat de la société 
BILORAL. 

2.2. Ordonnancements 

2.2.1. Aperçu général 

Le tableau suivant présente, par nature de crédits, les ordonnancements réalisés au cours 
ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΫ ÅÎ ÖÕÅ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÌÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÎÔÒÁÃÔïÓ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌȭÁÎÎïÅ ÏÕ ÁÕ ÃÏÕÒÓ 
des années antérieures. 

Tableau 13ɀ Utilisation des moyens de paiement 

Moyens de paiement  

2011  2010  

Crédits  
Ordonnancements 

effectués  

Taux 

d'utilisation  

Ordonnancements 

effectués  

Taux 

d'utilisation  

Crédits non dissociés  359.757  335.699  93,3 %  315.503  92,4 %  

Crédits années 

antérieures  
1  1  100,0%  110  98,2 %  

Crédits reportés*  24.240  20.304  83,8%  17.079  81,0 %  

Crédits 

d'ordonnancement  
825  753  91,3%  2.681  95,9 %  

Total  384.823  356.757  92,7%  335.373  91,8 %  

 

ɛ ,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÓ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ Û ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÎÏÎ ÄÉÓÓÏÃÉïÓȢ 

,Å ÔÁÕØ ÇÌÏÂÁÌ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ɉγ2,7 %) des moyens de paiÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫ1 affiche une 
hausse ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔ ɉ+ 0,9 %). Cette hausse concerne tous les crédits, 
Û ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÉÓÓÏÃÉïÓ ÄȭÏÒÄÏÎnancement ÄÏÎÔ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÐÁÓÓÅ ÄÅ 
95,9 % à 91,3 %. 

En valeur absolue, les ordonnancements ont augmenté de 21,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ (+ 6,4 %) 
ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΪȢ Cette progression touche principalement les crédits non 
dissociés (+ 20,2 millions ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ  

2.2.2. Ordonnancements effectués à la charges des crédits non dissociés (hors 
crédits reportés) 

Les ordonnancements imputés à la charge de ces crédits se sont élevés à 335,7 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÅ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ γέȟέ % des crédits légaux correspondants. 

Le tableau suivant présente la répartition des crédits non dissociés par division organique 
et leur utilisation. 
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Tableau 14ɀ Répartition des crédits non dissociés par division organique et leur utilisation  

DO  Dénomination  

Crédits 

non 

dissociés*  

Ordonnan -     

cements  
Taux    

Ordonnan -     

cements  
Taux  

    2011    2010  

1 à 5  

Cabinets du Président 

et des membres du 

Collège  

1.124  983  87,4%  
 

1.000  90,5%  

6 Assemblée de la C.C.F  3.600  3.600  100,0%  
 

3.887  100,0%  

21  Administration  35.657  31.271  87,7%  
 

25.065  85,4%  

22  Aide aux personnes  186.692  178.387  95,6%  
 

168.950  94,3%  

23  Santé  27.140  24.470  90,2%  
 

23.905  90,2%  

24  Tourisme  8.251  4.786  58,0%  
 

4.739  67,5%  

25  Transports scolaires  9.365  9.091  97,1%  
 

8.879  96,8%  

26  
Formation 

professionnelle  
47.020  45.439  96,6%  

 
44.661  96,3%  

27  Dettes  2.430  2.410  99,2%  
 

4.235  99,5%  

28  Equipements sportifs  43  43  100,0%  
 

112  100,0%  

29  

Dépenses liées à la 

scission de la province 

de Brabant  

36.403  33.606  92,3%  
 

29.734  91,7%  

30  

Relations 

internationales et 

politique générale  

2.033  1.615  79,4%    446  21,8%  

Total général  359.758  335.700  93,3%    315.613  92,4%  

 
* Y compris les crédits pour années antérieures. 

2.2.2.1. Analyse des principaux écarts avec les ordonnancements de l’exercice 
précédent 

0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪȟ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ɉЕ 20,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
résulte des principales variations relevées aux divisions organiques suivantes : 

DO 21 ɀ Administration  : + 6,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 

Cette augmentation touche essentiellement quatre allocations de base : AB 21.00.01.07ɀ
Accord Non Marchand Embauche compensatoire (+ 2,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ) ; AB 21.00.11.03ɀ
Rémunérations du personnel statuaire (+ 1,7 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ !" άΫȢΪΪȢΫΫȢΪήɀRémunérations 
du personnel contractuel (+ 1,0 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ et AB 21.00.11.08ɀCharges et provisions de 
pensions ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭÅØ-CFC (+ 0,5 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ. 

%Î ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅÍÂÁÕÃÈÅ ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÏÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÎÏÎ 
ÍÁÒÃÈÁÎÄȟ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÒïÃÉÔïÅ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÅÎ άΪΫΪȟ ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÃÅÓ 
dépenses (2,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ avait encore été liquidée à la charge de crédits dissociés 
iÎÓÃÒÉÔÓ Û Ìȭ!" 21.00.01.04. En 2011, les derniers crédits demeurant à cette AB (0,1 million 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÏÎÔ ÓÅÒÖÉ ÁÕ ÐÁÉÅÍÅÎÔ Äu solde 2010 des dépenses pour le secteur des personnes 
handicapées et ÄÅÓ ÍÁÉÓÏÎÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÅÎ ÁÆÆÁÉÒÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓȢ  

La hausse globale des dépenses de rémunérationÓ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ɉЕ 2,7 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ provient en partie du transfert en 2011, aux AB concernées, des dépenses de 
rémunérations du personnel, tant contractuel que statutaire, du SFPME, inscrites 
ÊÕÓÑÕȭÁÌÏÒÓ Û Ìȭ!" άΰȢάΪȢΫΫȢΪΫȢ %Î άΪΫΪȟ ÌÅÓ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÄÅ ÃÅ 3'3 ÓȭïÔÁÉÅÎÔ 
élevées à 1,6 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
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%ÎÆÉÎȟ ÌÁ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÐÅÎÓÉÏÎÓ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭÅØ-CFC sÅ ÊÕÓÔÉÆÉÅ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÅÎ 
2010, pour un crédit équivalent (1,4 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ 
ÌȭÁÎÎïÅ ÎȭÁÖÁÉÅÎÔ ïÔé ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÅÓ ÑÕȭÛ ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ Ϊȟβ million ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ïÔÁÎÔ 
liquidé en 2011 à la charge des crédits reportés. 

DO 22 ɀ Aide aux personnes : + 9,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 

,ȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÒïÃÉÔïÅ concerne, à concurrence de 8,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ la dotation au 
SGS Service bruxellois francophone des personnes handicapées (SBFPH)

31
 qui est passée de 

114,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Û Ϋά2,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕros. En tenant compte également des liquidations 
opérées à la charge des crédits reportés, les sommes réellement versées à ce service 
ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 126 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪΫΫ ÃÏÎÔÒÅ 115 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪΫΪȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ 
augmentation de 9,6 % (cf. point 6.1). 

Pour le reste, une hausse de 1,0 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÓÔ répartie entre les allocations de base du 
programme 2ɀCohabitation des communautés locales, dédiées au subventionnement des 
réseaux du secteur de la cohésion sociale. 

Do 27 ɀ Dettes (- 1,8 million ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

Cette diminution touche la dotation à la SPABSB
32

 (AB 27.01.43.03). En effet, les dépenses 
ordonnancées en 2010 (2,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÃÏÍÐÒÅÎÁÉent déjà une avance de 1,5 million 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ άΪΫΫȢ $Å ÍðÍÅȟ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ imputées en 2011 (0,5 millioÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÉÎÃÌÕÅÎÔ 
une avance pour lȬÁÎÎïÅ άΪΫάȢ ,Á #ÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌÌÅ Û ÃÅ ÐÒÏÐÏÓ ÑÕÅ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÐÁÒ ÌÅ 
ÂÕÄÇÅÔ ÄȭÕÎÅ ÁÎÎïÅ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÎÃÏÍÂÁÎÔ Û ÕÎ ÅØÅÒÃÉÃÅ ÕÌÔïÒÉÅÕÒ ÅÓÔ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅ ÁÕ 
priÎÃÉÐÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎÕalité budgétaire.  

DO 29 ɀ Dépenses liées à la scission de la province de Brabant : + 3,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 

Cette progression est principalement liée à celle des dotations au SGS Bâtiments 
(+ 3,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ, le solde se rapportant à la hausse des rémunérations. 

DO 30 ɀ Relations internationales : + 1,2 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ 

Alors que la participation au Plan Magellan
33

 (1,1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ Á ÂÉÅÎ ïÔï ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÅ Û 
la charge des crédits dÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ άΪΫΫȟ ÃÅÌÌÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪ ÎȭÁÖÁÉÔ ÐÁÓ ïÔï 
ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÅ ÌȭÁÎÎïÅ même mais seulement début 2011, à la charge des crédits reportés. Par 
ailleurs, aucun transfert à WBI

34
 ÎȭÁ ïÔï ÏÐïÒï ÅÎ άΪΫΪȟ ÃÏÎÔÒairement à 2011 (transfert de 

0,2 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ). 

2.2.2.2. Commentaires particuliers sur l’utilisation des crédits non dissociés de 
l’année 2011 

Bien que le taux moyen ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÎÏÎ ÄÉÓÓÏÃÉïÓ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫ1 proprement 
dit soit de 93,3 %, on observe ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ moins élevés au sein de certains 
programmes. 

 

31 AB 22.33.41.03. 
32 Société publique d'administration des bâtiments scolaires bruxellois. 
33 AB 30.01.81.01. 
34 AB 30.00.45.01. 
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Le tableau suivant recense les principales allocations de base
35

 dont ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÎȭÏÎÔ ïÔï 
utilisés que de manière limitée. 

Tableau 15ɀAllocations de base  ÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÄÅ ÆÁÉÂÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 

DO  
Allocation de 

base  
Libellé  

Crédits 

non 

dissociés  

Ordonnan -

cements  

Taux                

d'utilisation  

21  

21.00.01.05  Accord Non Marchand ACS  760  0  0,0 %  

21.00.01.08  
Dépenses Non Marchand Eco -

chèques  
985  0  0,0 %  

22  

22.10.33.01  
Subventions à des organismes d'aide 

sociale  
661  235  35,6 %  

22.20.00.01  

Dépenses de toute nature relatives à 

l'application de l'accord -non 
marchand au secteur de la cohésion 

sociale  

889  234  26,3 %  

22.20.33.04  

Subventions aux associations visant à 

l'intégration sociale des 

communautés locales et leur 

cohabitation  

417  178  42,7 %  

22.20.43.05  Co- financement du Fipi communal  337  189  56,1 %  

22.40.33.17  

Subventions à des organismes d'aide 

en matière de politique familiale et 

du 3 e âge  

406  231  56,9 %  

23  23.20.33.17  

Subventions aux services de 

promotion et de développement 

sanitaire  

754  153  20,3 %  

24  

24.00.33.02  
Subventions aux associations actives 

en matière de tourisme  
2.146  1.249  58,2 %  

24.00.33.03  
Subvention de fonctionnement à 

l'Office de promotion du Tourisme  
5.173  3.249  62,8 %  

  
24.00.33.04  

Subvention à l'Office de promotion du 

tourisme pour les missions 

spécifiquement bruxelloises  

605  0  0,0 %  

26  26.10.01.01  

Projets innovants de promotion et 

mesures d'accompagnement 

pédagogique)  

758  20  2,6 %  

30  30.01.33.01  Subventions de politique générale  340  99  29,1%  

 

DO 21 ɀ Administration  

Les crédits non dissociés (35,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ ÌȭÕÎÉÑÕÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÉÖÉÓÉÏÎ 
ont été ordonnancés à hauteur de 87,7 % (31,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ. 

Cette utilisation inférieure à la moyenne générale est principalement liée à ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ 
ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ de deux allocations de base dédiées aux accords du non 
marchand. 

 

35 Crédits supérieurs à 300 milliers d’euros ; taux d’utilisation inférieur à 60 %. 
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Les crédits inscrits à Ìȭ!" άΫȢΪΪȢΪΫȢΪί (760 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ) ont été engagés dans leur 
intégralité le 29 décembre 2011. Cet enÇÁÇÅÍÅÎÔ Á ïÔï ÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï άΪΫ1/1559 
du 22 décembre 2011 ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅÓ 
employeurs des secteurs non marchand qui occupent des agents contractuels 
subventionnés (ACS). #ÅÔÔÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄÅÓÔÉÎïÅ Û ÃÏÕÖÒÉÒ ÌÅ ÓÕÒÃÏĮÔ ÌÉï Û ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 
ÄÅÓ ÁÃÃÏÒÄÓ ÄÕ ÎÏÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄ ÔÅÌÓ ÑÕÅ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔï ÄÕ Ϋβ ÏÃÔÏÂÒÅ άΪΪΫ

36
. Par 

ailleurs, le crédit comprend une enveloppe de 160 milliers ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅÓÔÉÎïÅȟ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ 
Û ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÎÏÎ-marchand 2010-2012, à la majoration de cette intervention. Comme à 
ÌȭÁÃÃÏÕÔÕÍïÅȟ Ìa prise tardive de lȭÁÒÒðÔï ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÅØÐÌÉÑÕÅ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÅÎ 
2011. En effet, la détermination du cadastre des primes versées en 2010 par Actiris pour 
rémunérer les travailleurs ACS relevant des associations agréées et subventionnées par la 
#ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÖÉÓïÓ ÐÁÒ ÌÅ ÎÏÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄ ÎȭÁ ïÔï 
ÃÌĖÔÕÒïÅ ÑÕȭÅÎ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫ1. Ce cadastre est établi contradictoirement par les services du 
ÃÏÌÌîÇÅ ÅÔ ÃÅÕØ Äȭ!ÃÔÉÒÉÓ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÉÎÆormations fournies par les ASBL bénéficiaires. 

Le crédit inscrit Û Ìȭ!" άΫȢΪΪȢΪΫȢΪβ précitée (985 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ était destiné à couvrir les 
ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ non marchand COCOF 2010-2012 ; il a été engagé à hauteur de 
918 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Il se composait de trois enveloppes : 

o une enveloppe de 365 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅÓÔÉÎïÅ Û ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄȭïÃÏ-chèques aux 
travailleurs des associations subsidiées par la COCOF dans les secteurs relevant du 
non marchandȢ #Å ÍÏÎÔÁÎÔ Á ïÔï ÅÎÇÁÇï ÌÅ άγ ÊÕÉÌÌÅÔ άΪΫΫ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌȭÁÒÒðÔï άΪΫΫȾαΫέ

37
 

du cÏÌÌîÇÅ ÎȭÁ ïÔï ÐÒÉÓ ÑÕÅ ÌÅ Ϋα novembre 2011 ; 
 

o une enveloppe de 350 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ réservée aux actions visant au bien-être des 
travailleurs. En réalité, ce sont 370 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ïÔï ÅÎÇÁÇïÓ Û ÃÅ ÔÉÔÒÅ ÅÎ 
faveur de divers Fonds sociaux pour leurs actions dans le cadre de la mesure « Bien-
être au travail Ȼ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÎÏÎ marchand ; 
 

o une enveloppe de 270 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Û consacrer à la valorisation des primes 
syndicales. Elle comprenait les montants complémentaires pour les années 2010 et 
2011 (135 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÁÎÎïÅɊ. Cette partie du crédit a été engagée à 
concurrence de 203 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Le tableau suivant résume la situation au 31 décembre 2011 et au 7 mai 2012 de la mise en 
ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÄÉï Û ÌȭÁccord du non marchand 2010-2012. 

 

 

 

 

36 Arrêté 2001/549 de la Commission communautaire française relatif à l'application du décret de la Commission 

communautaire française du 12 juillet 2001 modifiant diverses législations relatives aux subventions accordées dans le 

secteur de la politique de la santé et de l'aide aux personnes et relatif à la modification de divers arrêtés d'application 

concernant les secteurs de l'aide aux personnes, de la santé, des personnes handicapées et de l'insertion 

socioprofessionnelle. 
37 Arrêté 2011/713 du Collège de la Commission communautaire française relatif à l’intervention financière nécessaire à 

l’octroi d’éco-chèques en faveur des travailleurs occupés dans les secteurs du non-marchand, adoption de critères de 

répartition et engagement du montant global. 
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Tableau 16ɀ -ÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÁÃÃÏÒÄ ÎÏÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄ ΨΦΧΦ-2012 

Année  

Montants 

Accord 

NM 

Recett es Dépenses  

Prévisions  Réalisations  Crédits  Engagements  Ordonnacements  

2010  1.010  1.000  0 1.010  160  0 

2011  1.010  1.850  1.000  1.145  1.078  160  

Total au 

31/12/2011  2.020  2.850  1.000  2.155  1.238  160  

2012  1.010  1.000  1.000  1.010  0 589  

Total au 
15/05/2012  3.030  3.850  2.000  3.165  1.238  749  

 

Au 31 décembre 2011, après deux années théoriques et une année réelle dȭentrée en vigueur 
ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÎÏÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄ άΪΫΪ-2012, le total des dotations en provenance de la 
Communauté française et de la Région wallonne a atteint 1,0 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏs tandis que les 
engagements de dépenses se sont élevés à 1,2 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÔ ÌÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓȟ Û 
moins de 0,2 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏs. Ce dernier montant ne peut cependant être déterminé avec 
exactitude et constitue un maximum car il est englobé dans les liquidations effectuées à la 
ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪ ÄÅ Ìȭ!" άΫȢΪΪȢΪΫȢΪί (cf. ci-avant), qui se sont 
élevées à 731 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏur un encours de 760 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

La situation actualisée au 7 mai 2012 montre que les perceptions des dotations ÓȭïÌÅÖÁÉÅÎÔ Û 
2,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎȭÁÖÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ïÖÏÌÕï ÅÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÏÒÄonnancements 
avaient atteint 749 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒos, ce montant comprenant cette fois un maximum 
théorique de 320 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ relatif à la valorisation de ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ 
partielle en faveur des employeurs des secteurs non marchand qui occupent des agents 
contractuels subventionnés (ACS)

38
.  

Division organique 22 ɀ Aides aux personnes 

Les crédits non dissociés (186,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ de cette division ont été ordonnancés à 
hauteur de 95,6 % (178,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ dont 122,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÕ 3'3 
SBFPH). 

Les crédits des programmes 1 ɀ Action sociale et 2 ɀ Cohabitation des communautés locales 
présentent des taux de consommation inférieurs à cette moyenne. 

Les principales allocations de base concernées sont les suivantes : 

- AB 22.10.33.01 ɀ Subventions à des organismes d'aide sociale. Le taux de 35,6 % des 
ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û ÄÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ Û ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÁÉÄÅ ÓÏÃÉÁÌÅ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅȟ 
comme les années précédentes, par le fait que la moitié des engagements totaux réalisés 
(661 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÎȭÅÓÔ ÉÎÔÅÒÖÅÎÕÅ ÑÕȭau mois de décembre étant donné que le crédit 
initial (468 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ a été augmenté par des redistributions tardives (+ 193 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ. De surcroit, les subventions destinées à soutenir diverses initiatives dans le 
domaine ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌe ne sont en général ÌÉÑÕÉÄïÅÓ ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÏÃÔÒÏÉ ÑÕȭÛ  
ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ Äȭune première tranche de 85 % du montant total alloué. Le même mécanisme 
ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ pour les subventions aux organismes d'aide en matière de politique familiale et 
du 3

e
 âge (AB 22.40.33.17) et, en raison des engagements tardifs, il explique le taux limité 

(56,9 %) des ordonnancements. 

 

38 Les ordonnancements à la charge des crédits reportés de 2011 de l’AB 21.00.01.05 s’élevaient, au 7 mai 2012, à 

745 milliers d’euros pour un encours de 760 milliers d’euros. 
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- AB 22.20.00.01 ɀ Dépenses de toute nature relatives à l'application de l'accord-non 
marchand au secteur de la cohésion sociale. Les ordonnancements exécutés en application 
ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÎÏÎ ÍÁÒÃÈÁÎÄ ÃÏÎÃÌÕ ÅÎ άΪΪΪ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓ ÁÙÁÎÔ ÃÏÎÃÌÕ ÕÎÅ 
convention spécifique ou un contrat régional de cohésion sociale avec la Commission 
communautaire française ÎȭÏÎÔ ÁÔÔÅÉÎÔ ÑÕȭÕÎ ÐÅÕ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÑÕÁÒÔ ÄÕ crédit prévu. Pourtant, 
contrairement aux exercices précédents au cours desquels ÌȭÁÒÒðÔï ÄÕ ÃÏÌÌîÇÅ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕØ 
ÍÅÓÕÒÅÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÄÁÎÓ ÃÅ ÃÁÄÒÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÒÉÓ ÑÕȭÁÕ ÍÏÉÓ ÄÅ ÄïÃÅÍÂÒÅȟ ÌȭÁÒÒðÔï άΪΫΫȾβΰα Á ïÔï 
pris le 8 septembre 2011 et le crédit engagé en totalité, le 12 septembre. Néanmoins, les 
premières déclarations de créances relatives aux premières tranches de 80 % ne sont 
ÐÁÒÖÅÎÕÅÓ ÑÕȭÅÎ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΫΫ ÅÔ ÎȭÏÎÔ ïÔï ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÅÓ ÑÕÅ ÆÉÎ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫȢ 

- AB 22.20.33.04 ɀ Subventions aux associations visant à l'intégration sociale des 
communautés locales et leur cohabitation. Le crédit destiné à ces subventions (417 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÎȭÁ ïÔï ÅÎÇÁÇï ÑÕȭÛ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ άαί ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Par ailleurs, les modalités 
de subventionnement des projets prévoient ÌÁ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÔÒÁÎÃÈÅ 
correspondant à 80 % du montant engagé. Ces deux éléments expliquent le montant peu 
élevé des ordonnancements (179 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ. 

- AB 22.20.43.05 ɀ Co-financement du Fipi communal. Les crédits relatifs au cofinancement 
du FIPI

39
 communal ont été ordonnancés à concurrence de 56,1 %, ce qui constitue une 

ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ ɉ0,9 %). Le crédit prévu (337 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
a été engagé le 13 septembre en 201Ϋȟ ÓÏÉÔ ÐÌÕÓ ÔĖÔ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎïÅ ÑÕȭÅÎ 2010 (24 décembre). En 
ÅÆÆÅÔȟ ÌȭÁÐÐÅÌ Û ÐÒÏÊÅÔ Á ïÔï ÐÕÂÌÉï ÁÕ -ÏÎÉÔÅÕÒ ÂÅÌÇÅ ÌÅ άΫ ÍÁÒÓ άΪΫΫ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ était paru fin 
mai en 2010. 

Division organique 23 ɀ Santé 

Les crédits non dissociés (27,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ de cette division ont été ordonnancés à 
hauteur de 90,2 %. 

- AB 23.20.33.17 ɀ Subventions aux services de promotion et de développement sanitaire. Ces 
crédits (754 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ visent à financer diverses ASBL actives en matière 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÁÕ ÐÕÂÌÉÃȢ ,Å ÆÁÉÂÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ (20,3 %) en ordonnancement ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ 
ÐÁÒ ÌÅÓ ÄÁÔÅÓ ÔÁÒÄÉÖÅÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÎÓïÃÕÔÉÖÅÓ Û ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 
en août (422 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ) par voie de redistribution et en décembre (150 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÐÁÒ ÌȭÁÊÕÓtement. La ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓȟ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ Ìȭ!" άέȢάΪȢέέȢΪή 
qui finance les services de santé mentale, ne peut en effet ÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ ÑÕȭÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÏĬ ÌÅÓ 
soldes de santé mentale et, par conséquent, le montant des moyens budgétaires disponible 
sont connus.  

Division organique 24 ɀ Tourisme 

Les crédits non dissociés (8,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ de cette division ont été ordonnancés à 
hauteur de 58,0 % (4,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ), du fait des ordonnancements limités des crédits 
réservés à la subvention de fonctionnement de Ìȭ/ÆÆÉÃÅ ÄÅ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÕ 4ÏÕÒÉÓÍÅ

40
 (AB 

24.00.33.03 : 5,2 millions ÄȭÅÕÒÏÓ utilisés à hauteur de 3,2 millions). En effet,  une première 
ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ήȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Á ïÔï ÅÎÇÁÇïÅ Ìe 8 avril 2011 et liquidée à 
concurrence de 80 %. Le solde (1,1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ Á ïÔï ÏÃÔÒÏÙï ÐÁÒ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ et engagé 
le 29 décembre Ƞ ÉÌ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÏÒÄÏÎÎÁÎÃï ÁÖÁÎÔ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅȢ #ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ 
complémentaires visaient à anticiper une partie de la subvention de 2012. En réalité, 

 

39  Fonds d’Impulsion à la Politique des Immigrés. Créé à l’initiative du gouvernement fédéral au départ des bénéfices nets 

de la Loterie nationale pour financer des projets dans le cadre de la politique des immigrés. 
40  Devenu ASBL Wallonie Bruxelles Tourisme. 
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ÐÕÉÓÑÕÅ ÌÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÎȭÏÎÔ ïÔï ÅØïÃÕÔïÓ ÑÕȭÅÎ άΪΫάȟ ÃȭÅÓÔ ÂÉÅÎ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ 
financement de cet exercice qui sera impacté par ces dépenses et pas celui de 2011, 
ÃÏÎÔÒÁÉÒÅÍÅÎÔ Û ÌȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÄÕ #ÏÌÌîÇÅ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÓÕÐÐÏÒÔÅÒ ces charges par le budget 2011

41
. 

Les deux allocations de base suivantes présentent également de faibles taux de 
consommation. 

- AB 24.00.33.02 ɀ Subventions aux associations actives en matière de tourisme. Les crédits 
inscrits à cette allocation de base (2,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ont été presque intégralement 
ÅÎÇÁÇïÓ ÍÁÉÓ ÎȭÏÎ ïÔï ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÓ ÑÕȭÛ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ ί8,2 % (1,2 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ. Ce 
ÔÁÕØ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ par la formation même du crédit : 1,3 miÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÉÎÉÔÉÁÌ, 
augmenté de 0,8 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅuros dont 0,7 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ par des redistributions de crédits 
au sein du programme, puis de 0,1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏs par ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ. De la sorte, les 
ordonnancements réalisés se rapportent aux engagements comptabilisés avant la fin de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ de 80 % de ceux-ci, correspondant aux montants des subventions 
octroyées. 

Ces crédits devaient couvrir en partie (167 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÕÎÅ ÁÖÁÎÃÅ ÓÕÒ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ 
2012 octroyée à Ìȭ!3", « Visit Brussels » pour la ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ Û ÔÈîÍÅ άΪΫά 
consacrée à la gastronomie. En définitive, un engagement de 375 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Á ïÔï 
contracté le 22 décembre 2011 au profit de cette ASBL dont 260 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ 
ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ Û ÔÈîÍÅȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÃÏÕÒÁÎÔ ÄÕ Ϋ

er
 septembre 2011 au 31 août 

άΪΫάȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ïÔÁÎÔ ÒïÓÅÒÖï Û ÌÁ ÃÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓ 
ïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÅÎ άΪΫΫȢ !ÕÃÕÎ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÎȭÁ ïÔï ÅÆÆÅÃÔÕï ÅÎ άΪΫΫȢ  

- AB 24.00.33.04 ɀ Subvention de fonctionnement Û Ìȭ/ÆÆÉÃÅ ÄÅ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÕ tourisme pour 
les missions spécifiquement bruxelloises. Le crédit prévu pour cette subvention (605 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÏÒÄÏÎÎÁÎÃï ÃÁÒ ÉÌ ÎȭÁ été engagé que le 2 décembre 2011. Cependant, 
dès le mois de juillet, les crédits nécessaires avaient été transférés par redistribution en 
provenance ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ!" άήȢΪΪȢέέȢΪέ précitée. 

Division organique 26 ɀ Formation professionnelle 

Les crédits non dissociés (47,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ de cette division ont été ordonnancés à 
hauteur de 96,6 % (45,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ dont 30,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ Ìȭ)"&&0ɊȢ 

- AB 26.10.01.01 ɀ 0ÒÏÊÅÔÓ ÉÎÎÏÖÁÎÔÓ ÄÅ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÅÔ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ 
pédagogique. Comme les années précédentes, le taux très faible (2,6 %) des 
ordonnancements des crédits (758 miÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ de cette allocation de base ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ 
par la concentration des engagements au dernier trimestre, reportant ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 
des premières tranches de subventions (80 %) à 2012. 

Division organique 30 ɀ Relations internationales (matières transférées) et politique générale 

Les crédits non dissociés (2,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ de cette division ont été ordonnancés à 
hauteur de 79,4 %. 

- AB 30.01.81.01 ɀ Dépenses de toute nature dans le cadre du plan Magellan. Contrairement 
aux années précédentes, les crédits (1.060 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ ont 
été engagés début janvier et ordonnancés ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÕÒÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅȢ 5Î ÍðÍÅ ÍÏÎÔÁÎÔ Á 

 

41 Il en va de même pour le supplément de la dotation au SBFPH (1,0 million d’euros) ; par contre, l’anticipation du 

financement des charges 2012 du Parlement francophone bruxellois (3,6 millions d’euros) et de la dotation 2012 à la 

SPBABS (0,5 million d’euros) a bien été réalisée en 2011.  
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été ordonnancé à la charge des crédits reportés de 2010, ce qui porte à 2.120 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
le montant liquidé en 2011 dans le cadre du Plan Magellan. 

Le collège de la Commission communautaire française a décidé de prendre une 
participation de 13,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÆÉÌÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 24"&ȟ ÅÎ ÖÕÅ ÄÅ ÃÏÆÉÎÁÎÃÅÒ ÌÅÓ 
ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÅÒÓ ÅÔ ÍÏÂÉÌÉÅÒÓ ÅÎ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale, 
telles que prévues dans le plan Magellan 2003-2007. Le crédit inscrit au budget correspond 
Û ÌȭÁÎÎÕÉÔï ÔÈïÏÒÉÑÕÅ ÄȭÕÎ ÅÍÐÒÕÎÔ ÄÅ Ϋέȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏÎÃÌÕ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÄÕÒïÅ ÄÅ 
20 ans. 

La SA Financière Reyers, en abrégé FREY, a été constituée le 22 décembre 2005
42

. Le capital 
ÓÏÕÓÃÒÉÔ Û ÌÁ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÏÃÉïÔï ÓȭïÌîÖÅ Û ΰȢΰήΪ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉήȢάήΪ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
par la Commission communautaire française et 2.400 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÌÁ 24"&ɊȢ 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÅ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÏÃÉïÔï ÅÓÔ ÁÕÔÏÒÉsé par les statuts à augmenter 
ÌÅ ÃÁÐÉÔÁÌ ÓÏÕÓÃÒÉÔȟ ÅÎ ÕÎÅ ÆÏÉÓ ÏÕ ÅÎ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÆÏÉÓȟ ÊÕÓÑÕȭÛ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ ΫγȢαΰΪ milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓȢ 5ÎÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÁÐÉÔÁÌ ÅÓÔ ÉÎÔÅÒÖÅÎÕÅ ÅÎ άΪΪαȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ 
9.840 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎÔÉîÒÅÍÅÎÔ ÓÏÕÓÃÒÉÔÓ ÐÁÒ la RTBF. Une deuxième augmentation de 
capital a eu lieu en 2008, à hauteur de 8.960 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎÔÉîÒÅÍÅÎÔ ÓÏÕÓÃÒÉÔÓ ÐÁÒ ÌÁ 
#ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȢ %ÎÆÉÎȟ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÇïÎïÒÁÌÅ ÅØÔÒÁÏÒÄÉÎÁÉÒÅ ÄÕ 
28 juin 2010 a augmenté le capital de 960 mÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎÔÉîÒÅÍÅÎÔ ÓÏÕÓÃÒÉÔÓ ÐÁÒ ÌÁ 
RTBF. 

Au 31 décembre 2011, le capital souscrit de la SA Financière Reyers était de 26.400 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÏÎÔ ΫέȢάΪΪ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÌÁ 24"& ÅÔ ΫέȢάΪΪ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÌÁ 
Commission communautaire française. Étant donné que la Commission communautaire a 
payé deux annuités en 2011, le capital libéré par la Commission communautaire française 
ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û 7.420 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

- AB 30.00.45.01 ɀ Transfert au CGRI. Les crédits (232 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÌÌÏÕïÓ Û cette 
allocation de base ont été totalement engagés et ordonnancés à hauteur de 174 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ, équivalant à une première tranche de 75 % du montant octroyé. Cette dépense 
ÎȭÁÖÁÉÔ ÐÁÓ ïÔï ÏÐïÒïe en 2010 à la suite du non-versement par la Communauté française de 
ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ɉÐÁÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔɊ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΪγ. Un rattrapage a été 
effectué en 2011 (cf. point 1.2.11.1). 

- AB 30.01.33.01 ɀ Dépenses de toute nature relatives aux projets spécifiques dans le cadre des 
relations internationales. Seuls 29,1 % des crédits inscrits sur cette allocation de base 
(340 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ont été ordonnancés. Les montants engagés (264 ÍÉÌÌÉÅÒÓ Äȭeuros) 
correspondent à ceux des subsides octroyés à diverses associations. 

2.2.3. Ordonnancements effectués à la charge des crédits dissociés 

Les ordonnancements imputés se sont élevés à 753 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ, ce qui représente 91,3 % 
des crédits correspondants. Ce taux est inférieur Û ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ ɉγ7,1 %). 

Le tableau suivant présente la répartition des crédits dissociés par division organique et 
leur utilisation. 

 

42 Pour la gestion des investissements financés par la SA Financière Reyers, celle-ci et la RTBF ont constitué entre elles 

une société interne sans personnalité juridique, ayant son siège au sein de la RTBF. 



PRÉFIGURATION DES RÉSULTATS DE L’EXÉCUTION DES BUDGETS DE LA  

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE POUR L’ANNÉE 2011 / 29 

Tableau 17ɀ Répartition des crédits dissociés par division organique et leur utilisation 

DO  Dénomination  
Crédits 

dissociés  

Ordonnan -     

cements  
Taux    

Ordonnan -     

cements  
Taux  

    2011    2010  

21  Administration  345  292  84,6 %  
 

2.339  99,1%  

22  
Aide aux 

personnes  
116  116  99,9 %  

 
-  -  

24  Tourisme  175  158  90,5 %  
 

253  91,3 %  

26  
Formation 

professionnelle  
41  39  94,9%  

 
0 0,0 %  

28  
Equipements 

sportifs  
148  148  100,0 %    122  82,7 %  

Total général  825  753  91,3%    2.714  97,1%  

 

En 2011, la diminution des crédits, consécutive au changement de nature des crédits 
ÒïÓÅÒÖïÓ ÁÕØ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅÍÂÁÕÃÈÅ ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÏÉÒÅ

43
, a naturellement entraîné la 

diminution des dépenses ordonnancées en valeur absolue, passant de 2,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Û 
0,8 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ.  

Au sein de la DO 21, les crédits dissociés ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓÔÉÎïÓ ÁÕØ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÔÏÕÔÅ 
nature relatives à la réforme comptable (100 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ

 44
 ont été utilisés à hauteur de 

55 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎ ÖÕÅ ÄÕ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ ÆÁÉÓÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌÁ ÒïÆÏÒÍÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ 
visée par la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au 
contrôle des subventions et la comptabilité des communautés et des régionsȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ 
ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÔÅÌÌÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÓÅÒÁÉÔ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅ Û ÌÁ 
COCOF. Cette étude a été remise par le prestataire de services au mois de décembre 2011. 

Les crédits ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ destinés à couvrir les frais liés à la maintenance, tant de 
ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÉÎÆÏÒÍatique « e-Sub»

45
 (114 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ

46
 ÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 

informatique « Infobud »
47

 (40 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ, ont été intégralement utilisés pour ces 
derniers, et à hauteur de 106 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÅÍÉÅÒÓȢ 

/ÕÔÒÅ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÒÉÓ Û ÌÁ ÄÉÖÉÓÉÏÎ ÏÒÇÁÎÉÑÕÅ άΫȟ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ 
montant de 116 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ont été inscrits à la division organique 22

48
 au titre de 

« Contrat de maintenance évolutive », pour le financement de la même application 
« e-Sub » au sein du Service à gestion séparée « Phare » (Service bruxellois francophone des 
personnes handicapée). Ils ont été entièrement consommés. 

Au sein de la DO 24, les crédits au montant de 150 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ destinés aux 
ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ɉÓÅÃÔÅÕÒ ÐÕÂÌÉÃɊ, ont été intégralement 
ordonnancés fin décembre 2011 au titre de première tranche de la subvention de 
400 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ en faveur de la Ville de Bruxelles (cf. point 2.1.2). 

Enfin, les ordonnancements à la charge des crédits (148 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ inscrits à 
ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ άβȢΪΪȢίάȢΪά ɀ )ÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÓÐÏÒÔÉÖÅÓ 

 

43 Cf. point 2.2.2.1. 
44 AB 21.00.01.06. 
45 Logiciel réalisé pour le calcul des subventions de personnel allouées par la COCOF au secteur non marchand 
46 AB 21.00.12.06. 
47 Application assurant la gestion comptable et budgétaire. 
48 AB 22.33.12.03. 
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privées (AR 01/04/1977) ont essentiellement apuré des engagements contractés au cours de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ 

2.3. Crédits non dissociés reportés 

2.3.1. Crédits reportés de l’année 2010 

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ ÁÕØ ÃÒïÄÉÔÓ ÎÏÎ ÄÉÓÓÏÃÉïÓ ÑÕi 
ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÓ Û ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ cette année. Au 31 décembre 2010, ceux-ci atteignaient 
25,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ. 

Toutefois, seule la partie de ces crédits (appelée « encours ») ÁÙÁÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ 
ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȟ ÐÅÕÔ ÅÎÃÏÒÅ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ 
ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ

49
. Cet encours, arrêté à 24,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ Á ïÔï ÕÔÉÌÉÓï Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ 

20,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪΫ1Ȣ ,Å ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ (83,8 %) se situe dans la moyenne des 
années précédentes. 

Tableau 18ɀOrdonnancements des crédits reportés de 2010 

Crédits 

reportés  

(1)  

Encours  

(2)  

Montants 

ordonnancés  

(3)  

Taux 

d'utilisation  

(4)=(3)/(2)  

Encours  non 

ordonnancé       

(2) - (3)  

Crédits à 

annuler          

(1) -  (3)  

25.855  24.240  20.304  83,8%  3.936  5.551  

 

Des crédits non-utilisés pour un total de 5,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÓÏÎÔ donc tombés en 
ÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ άΪΫ1. 

Le tableau ci-après reprend les encours supérieurs à 200 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÏÎÔ ÌÅ ÔÁÕØ 
ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÄïÐÁÓÓï ΰΪ %. 

Tableau 19ɀSous-ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÒÅÐÏÒÔï Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÎÏÎ ÄÉÓÓÏÃÉïÓ 

DO  Prog.  A.B.  
Encours 
reporté  

Ordonnance -
ments  

Taux 
d'utilisation  

21  0 21.00.11.03  680  86  12,7%  

  

21.00.11.04  268  26  9,6%  

    21.00.12.05  290  172  59,5%  

26  1 26.10.33.02  331  148  44,9%  

 

La division organique 21 ɀ Administration  ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÒÅÐÏÒÔï (3,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
le plus faiblement utilisé (2,0 millions ÄȭÅÕÒÏÓ ÓÏÉÔ ÕÎ ÔÁÕØ global de 61,7 %), surtout du fait 
des allocations de base portant sur les rémunérations (AB 21.00.11.03 et 21.00.11.04). Cela 
ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ partiellement ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪ ÓÕÒ ÃÅÓ ÄÅÕØ 
allocations comprenaient les montants destinés au remboursement des sommes prélevées 
sur les pécules de vacances (13,07 %) des agents des services centraux, en vertu de la 
décision du Collège du 1

er
 avril 2010. #ÅÔÔÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÕ ðÔÒÅ ÅØïÃÕÔïÅ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÕ 

ÄÉÆÆïÒÅÎÄ ÏÐÐÏÓÁÎÔ ÌÁ #ÏÃÏÆ Û Ìȭ/.33ɀAPL relatÉÖÅÍÅÎÔ Û ÌȭÁÓÓÕÊÅÔÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÏÕ ÎÏÎ Û ÃÅÔ 
office de ses agents. Une question préjudicielle a été posée à ce sujet à la Cour 
constitutionnelle ÍÁÉÓ ÁÕÃÕÎÅ ÒïÐÏÎÓÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÒÖÅÎÕÅ Û ÃÅ ÊÏÕÒȢ 

 

49  Article 34 des lois coordonnées sur la comptabilité de l’État. 
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La consommation (117 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÏrtés (290 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ άΫȢΪΪȢΫάȢΪί ɀ&ÒÁÉÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ 
est liée à une diminution des frais payés à Ìȭ!3", IRISteam ɉÐÁÓ Äȭ)4 ÍÁÎÁÇÅÒ ÄÕÒÁÎÔ ÕÎÅ 
ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅɊ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÕÎÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒestations dȭÕÎÅ société de consultance. 

#ÏÍÍÅ ÌȭÁÎ ÄÅÒÎÉÅÒȟ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ (44,9 %) ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÒÅÐÏÒÔï ÄÅ Ìȭ!" άΰȢΫΪȢέέȢΪά  
s'explique par le fait que le montant des soldes justifiés n'a pas atteint le montant estimé 
par le service gestionnaire. En effet, lors de l'élaboration des budgets initiaux et à 
l'ajustement, les estimations relatives à la composition théorique des équipes de base 
ÉÎÃÌÕÁÉÅÎÔ ïÖÅÎÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÕÒÓ ÎÏÎ ÅÎÃÏÒÅ ÅÎÇÁÇïÓȟ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÎÎïÅÓ 
ÄȭÁÎÃÉÅÎÎÅÔïȟ ÅÔÃȢ #Ås équipes ne sont pas toujours complètes et les travailleurs engagés 
peuvent aussi ne pas avoir l'ancienneté utilisée dans les estimations. 

2.3.2. Crédits reportés à l’année 2012 

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ Û ÒÅÐÏÒÔÅÒ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫ2 ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ά4,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ décembre 2011 (en 
baisse ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔɊ

50
 dont 22,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÓÏÎÔ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÐÏÕÒ 

ÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΫȢ #Å ÄÅÒÎÉÅÒ ÍÏÎÔÁÎÔ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ 
Û ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ. 

2.3.3. Dépassements de crédits 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫ1 ÎȭÁ ÆÁÉÔ ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ ÁÕÃÕÎ ÄïÐÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓȢ 

2.3.4. Encours des engagements à la charge des crédits dissociés 

,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÉÓÓÏÃÉïÓ 
ÅÎÇÁÇïÓ ɉÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ et des années antérieures) et les sommes 
ordonnancées. 

Tableau 20ɀEncours des engagements à la charge des crédits dissociés 

DO  PA  

Encours 

31/12/10         

(1)  

Réductions / 

Annulations 

2011               

(2)  

Engagements 

2011               

(3)  

Ordonnance -

ments 2011                 

(4)  

Encours 

31/12/11               

(5)=(1)+(2)+(3) -

(4)  

21  00  447  0 685  292  840  

22  33  0 0 348  116  232  

24  00  26  -6 402  158  264  

26  10  101  0 0 39  62  

28  00  122  0 148  148  122  

29  03  76  -76  0 0 0 

Total  772  - 82  1.583  753  1.520  

 

!Õ ÔÅÒÍÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫ1ȟ ÌΈÅÎÃÏÕÒÓ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÔ Û 1.520 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ soit ÐÒîÓ ÄÕ ÄÏÕÂÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ subsistant Û ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔ 
(772 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ.  

,ȭÅÎÃÏÕÒÓ au 31 décembre 2011 est constitué, à hauteur de 707 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ 
non ordonnancés des dépenses engagées dans le cadre de la conclusion des contrats de 

 

50 25,9 millions d’euros. 



PRÉFIGURATION DES RÉSULTATS DE L’EXÉCUTION DES BUDGETS DE LA  

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE POUR L’ANNÉE 2011 / 32 

marchés informatiques de maintenance déjà évoquées plus avant, imputées aux DO 21 et 
22.  

La division 21 comporte par ailleurs un encours de 355 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÓÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÎÔ Û ÄÅÓ 
dépenses engagées en 2009 et 2010 ÅÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅÍÂÁÕÃÈÅ ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÏÉÒÅ. )Ì ÓȭÁÇÉÔ Äes 
soldes annuels des subventions, liquidées en deux tranches à Ìȭ!3", Fonds social bruxellois 
ÐÏÕÒ ÌȭÅÍÂÁÕÃÈÅ compensatoire ɀ Fonds BEC. Or, depuis 2002, les secondes tranches de 
10 %, versées après approbation des pièces justificatives à produire avant le 1

er
 avril de 

ÌȭÁÎÎïÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅȟ ÎȭÏÎÔ ÊÁÍÁÉÓ ïÔï ÌÉÑÕÉÄïÅÓ ÉÎÔïÇÒÁÌÅÍÅÎÔ. En 2010, la DAO affaires sociales 
et santé avait procédé à une annulation des soldes inutilisés des engagements contractés de 
2002 à 2008 au profit de cette ASBL. 

,Á #ÏÕÒ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÅ ÄîÓ ÌÏÒÓ ÄȭÁÎÎÕÌÅÒ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÓÕÂÓÉÓÔÁÎÔ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫȟ ÄȭÁÕÔÁÎÔ 
que le budget 2012 ne prévoit plus de crédits dissociés ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ Ðour apurer ces 
soldes. 

3. RO35,4!43 3%,/. ,ȭ/04IQUE BUDGÉTAIRE 

Le tableau ci-dessous synthétise les prévisions et réalisations de recettes (recettes 
imputées), les autorisations (crédits) et réalisations de dépenses (ordonnancements) et les 
soldes budgétaires ex ante et ex post ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÃÒïÔÁÌ ÁÊÕÓÔï ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫ1. 

Tableau 21ɀ2ïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄïÃÒïÔÁÌ  

  2011  2010  

 

  

Prévisions/          

Crédits  
Réalisations  Réalisations  

 
Recettes  356.914  355.723  326.107  

 
Dépenses*  360.583  356.757  335.373  

 Solde budgétaire 

brut  - 3.669  - 1.035  - 9.266  

 
     * Hors crédits reportés de 2010 en ce qui concerne les prévisions de dépenses, mais y compris 

les dépenses à la charge de ces mêmes crédits en ce qui concerne les réalisations.  

 

Le solde budgétaire (brut) ex ante ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÔ Û ɀ 3.669 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÕ ÖÏÔÅ 
ÄÅ ÌȭÕÎÉÑÕÅ ÆÅÕÉÌÌÅÔÏÎ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ Äu budget 2011 se clôture, quant à elle, par un mali de 1.035 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,ȭïÃÁÒÔ ɉ2.634 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ et les prévisions résulte des 
inexécutions des crédits de dépenses (3.826 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ, diminuées des non-
réalisations en recettes (1.192 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÍÏÎÔÒÅ ÌÅ ÔÁÂÌÅÁÕ ÃÉ-après. 
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Tableau 22ɀÉcart entre crédits/prévisions et réalisations du budget décrétal 

Dépenses  Crédits  Ordonnancements      Solde   (1)       

Crédits non dissociés*  359.758  335.700  24.058  

Crédits 

d'ordonnancement  825  753  72  

Crédits reportés    20.304  -20.304  

TOTAL 360.583  356.757  3.826  

        

Recettes  Prévisions  Réalisations  
Non réalisation (+)/  

Plus value ( - )      (2)  

  356.914  355.723  1.192  

Écart total  (3) = (1) -  (2)    2.634  

    * Y compris les crédits pour années antérieures.  

  

0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓȭÁÍïÌÉÏÒÅ ÄÅ β,2 millions ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Figure 1ɀÉvolution du solde budgétaire décrétal 

 

Cette progression est toutefois à relativiser dans la mesure où le défiÃÉÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪ 
ÄïÃÏÕÌÁÉÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ Äe la dotation complémentaire de 
12,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ de la Communauté françaiseȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÄÅÖÁÉÔ ÃÏÕÖÒÉÒ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 
décrétales. Une imputation en recettes au budget décrétal aurait aboutit à un solde 
budgétaire 2010 positif (+ 3.234 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ), supérieur dès lors de près de 4,3 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ au solde ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ 2011. 
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4. RO35,4!43 3%,/. ,ȭ/04IQUE FINANCIÈRE 

4.1. Résultat financier 

Tableau 23ɀRésultat financier décrétal 

Recettes 

budgétaires 

encaissées  

Opérations de 

trésorerie +  

Opérations de 

trésorerie -  

Dépenses 

budgétaires 

décaissées  

Résultat  

financier  

355.723  265.156  259.800  356.232  4.847  

 

Le résultat financier, obtenu en soustrayant des recettes budgétaires encaissées 
(355,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌÅÓ ÄïÃÁÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ 
(356,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÅÔ ÅÎ y ajoutant le solde des opérations de trésorerie (+ 5,4 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÓÅ ÃÈÉÆÆÒÅ Û + 4,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉɀ 7,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪ10).  

,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÅÎ άΪΫΫ ɉЕ 12,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ est liée au versement de 
la dotation complémentaire de la Communauté française, lequel a été effectué le 
2 décembre 2011.  

4.2. Situation de trésorerie 

Le résultat ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ (+4,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ a entraîné une amélioration de 
ÌȭÅÎÃÁÉÓÓÅ globale de la trésorerie décrétale qui passe de ɀ 5,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ 
31 décembre 2010 à ɀ 0,2 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫȢ Comme lȭÉÎÄÉÑÕÅ le tableau 
ci-dessous, cette amélioration découle de la variation positive des opérations de trésorerie 
(+ 5,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ, suite Û ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁtion des dépôts financiers sur les comptes de 
transit des SGS, ÅÔ ÄÅ Ìȭ/)0Ȣ 

Le tableau ci-dessous ventile la situation entre les principaux comptes financiers. 

Tableau 24ɀSituation de l a trésorerie décrétale 

  

Solde 

31/12/10  

Recettes 

budgétaires 

encaissées  

Dépenses 

budgétaires 

décaissées  

Solde des 

opérations de 

trésorerie  

Solde 

31/12/11  

Comptes financiers (1)  -6.367  355.723  356.232  5.134  -1.742  

Décret  -10.408  355.723  336.385  -19.847  -10.918  

Contentieux  0 0 19.847  19.847  0 

Tansits SGS -OIP 215  0 0 5.654  5.869  

Autres comptes  3.826  0 0 -519  3.307  

Titres ï SICAV -  Placements (2)  1.350  0 0 222  1.572  

Total  - 5.017  355.723  356.232  5.356  - 170  

 

4.2.1. Situation du compte financier central (compte « Décret ») 

Le compte financier principal de la trésorerie décrétale, encore appelé compte « Décret », a 
affiché un solde négatif au terme de chaque mois ÄÕÒÁÎÔ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÏÕÒ 
ÓȭïÔÁÂÌÉÒ ÉÎ ÆÉÎÅ Û ɀ 10,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ décembre 2011.  

Les opérations de trésorerie (opérations non budgétaires) aboutissent à un résultat de  
ɀ 19,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ, découlant de la différence entre des opérations positives 
(+ 3,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÎïÇÁÔÉÖÅÓ (ɀ 23,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ Les premières 



PRÉFIGURATION DES RÉSULTATS DE L’EXÉCUTION DES BUDGETS DE LA  

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE POUR L’ANNÉE 2011 / 35 

représentent la partie de la dotation en provenance de la Région de Bruxelles Capitale pour 
les missions ex-provinciales qui est imputée au budget réglementaire. La totalité de cette 
dotation est perçue sur le compte financier « Décret » et imputée aux budgets décrétal et 
réglementaire suivant la clé de répartition 70 %/30 %. Le transfert de la partie des fonds 
encaissés revenant au budget réglementaire vers le compte financier « Règlement Ȼ ÎȭÁ 
donc pas été opéré. Les opérations de trésorerie négatives représentent des virements 
internes vers le compte « Contentieux ». 

4.2.2. Situation du compte « Contentieux » 

Le compte « Contentieux » ÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎ ÓÏÌÄÅ ÎÕÌ ÔÁÎÔ ÁÕ ÄïÂÕÔ ÑÕȭÛ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ %Î 
2011, ce compte a cependant enregistré des transferts de fonds (virements internes) en 
provenance du compte « Décret » (opérations de trésorerie sans impact budgétaire) pour 
un montant de 19,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ Á ÓÕÐÐÏÒÔï ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ 
budgétaire, pour un montant équivalent. 

4.2.3. Situation des comptes de transit SGS-OIP  

Le solde des comptes de transit SGS-/)0 ÅÓÔ ÐÁÓÓïȟ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȟ ÄÅ Ϊȟά million 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ Ϋ

er
 janvier à 5,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅȢ #ÅÔÔÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 

(+ 5,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ provient essentiellement des comptes de transit de deux des 
services à gestion séparée : le solde du compte de transit du SFPME est passé de 0,2 à 
1,9 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ (+ 1,7 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ celui du SBFPH, de 0 à 4,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

5. RAPPROCHEMENT ENTRE LES RÉSULTATS FINANCIER ET 
BUDGÉTAIRE ɀ DÉCRET 

%Î ÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȟ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 
communautaire française peut réconcilier ce dernier avec le solde financier. Par ailleurs, 
celui-ci correspond à la variation du solde de caisse. 

Tableau 25ɀSoldes budgétaire, financier et de caisse 

Solde budgétaire brut [a]  - 1.035  

  
     Ordonnances à la charge du budget 2011 et restant à payer  10.063  

     Ordonnances à la charge du budget 2011 payées en 2010  250  

     Ordonnances à la charge du budget 2010 payées en 2011  -9.552  

     Ordonnances à la charge du budget 2012 payées en 2011  -235  

Report de paiement des ordonnances [b]  526  

  
Solde des opérations de trésorerie [c]  5.356  

  
Solde  financier [d] = [a] + [b] + [c]  4.847  

  
Solde de caisse au 31/12/2011  - 170  

Solde de caisse au 31/12/2010  - 5.017  

Variation du solde de caisse  4.847  

 

Tels que déterminés dans les tableaux précédents, le résultat budgétaire et le résultat 
financier de ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫ1 se chiffrent respectivement à ɀ 1,0 million ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ Û 
+ 4,8 milÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,ȭïÃÁÒÔ ɉ5,8 millions ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÁÇÒïÇÁÔÓ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅ 
ÌȭÁÄÄÉÔÉÏÎ ÄÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ɉ+ 5,3 millions ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÕ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÉÅÌ ÄÕ 
ÒÅÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ÄÕ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ɉЕ 0,5 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 
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En effet, alors que les ordonnances à la charge du budget 2010 ɀ dont le paiement avait été 
reporté en 2011 ɀ totalisaient 9,6 millioÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÅÌÌÅÓ ÆÒÁÐÐÁÎÔ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫ1 et dont le 
paiement a été opéré en 2012 ont porté sur un montant de 10,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔ ïÃÁÒÔ 
(0,5 million ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄȟ ÄÕ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫ1, à un allégement de 
charges pour la trésorerie ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÅÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅ ÄîÓ ÌÏÒÓ Û ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ 
solde négatif moins important sur le plan financier. 

Le tableau ci-ÄÅÓÓÏÕÓ ÍÏÎÔÒÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎȟ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÉÎÑ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÁÎÎïÅÓȟ ÄÕ ÒÅÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ 
suivante du paiement des dépenses ordonnancées. 

Tableau 26ɀ $ïÐÅÎÓÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÅÓ ÄÏÎÔ ÌÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÒÅÐÏÒÔï Û ÌȭÁÎÎïÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ 

Année du report  

Montant du 

report de 

paiement  

2011  10.063  

2010  9.552  

2009  7.343  

2008  4.599  

2007  3.889  

 

LȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎȟ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄȭÕÎ ÅØÅÒÃÉÃÅ donné, de supporter des décaissements sans cesse 
croissants relatifs à ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔ ÅÎÔÒÁÿÎÅ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÐÏÒÔÓ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔÓȟ 
de manière à éviter une détérioration trop forte du solde financier.  

,Á #ÏÕÒ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÓÕÒ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ 
ÃÏÎÄÕÉÔ ÃÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÅÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÓÕÒ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÆÉÎÁÎÃÉer ÑÕȭÅÌÌÅ est susceptible 
Äȭentraîner. 

6. EXÉCUTION DU BUDGET 2011 DES SERVICES À GESTION 

3O0!2O% %4 $% ,ȭ)"&&0 ɉ/2'!.)3-% $ȭ).4O2ÊT PUBLIC) 

6.1. Service bruxellois francophone des personnes handicapées 
(SBFPH) 

6.1.1. Résultat budgétaire 

Le tableau ci-après synthétise les prévisions et réalisations de recettes, les autorisations 
(crédits) et les réalisations de dépenses (ordonnancements) et les soldes budgétaires. 

Tableau 27 ɀ Résultat budgétaire du SBFPH 

  

2011  2010  

Prévisions/          

Crédits  

Réalisations        

(Ordonnance -   

ments)  

Réalisations        

(Ordonnance -     

ments)  

Recettes  125.028  125.018  119.980  

Dépenses  125.028  124.762  119.727  

Solde budgétaire  0  256  253  

 

,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÍÏÎÔÒÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓȟ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ 
budgétaires annuels et cumulés du sÅÒÖÉÃÅ ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΪ7. 
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Tableau 28ɀ Résultats budgétaires annuels et cumulés du SBFPH 

  2007  2008  2009  2010  2011  

Recettes  112.188  110.846  116.396  119.980  125.018  

Dépenses  107.537  111.502  116.320  119.727  124.762  

Résultats budgétaires  4.651  - 656  76  253  256  

Résultats budgétaires 

cumulés  2.200  1.544  1.621  1.873  2.130  

 

Sur la période considérée, les recettes ont augmenté de 11,4 % et les dépenses, de 16,0 %, 
soit une moyenne de 2,9 % par an pour les recettes et de 4,0 % pour les dépenses. 

,Å ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÃÕÍÕÌï ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û άȢΫέΪ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ décembre 
2011. Cependant, dÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪȟ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÓ ÐÒÉÓ ÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÌÏÒÓ ÄȭÅØÅÒÃÉÃÅÓ 
ÁÎÔïÒÉÅÕÒÓ ÓÏÎÔ ÁÎÎÕÌïÓ ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅÓ ÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎÓ ÎÅ ÆÁÓÓÅÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎe imputation en 
dépenses. Ainsi, le résultat budgétaire cumulé tient compte de droits qui ne seront jamais 
recouvrés ,Å ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÓ ÁÎÎÕÌïÓ ÅÎ άΪΫΪ ÅÔ άΪΫΫ ÓȭïÌîÖÅ Û ÐÒîÓ ÄÅ έΰ milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

6.1.2. Recettes 

Les recettes réalisées correspondent à 10.000 euros près aux prévisions. 

Elles proviennent, à concurrence de 123,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 
ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȢ ,Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÐÅÒëÕ ÅÎ άΪΫΫ ÄÕ &ÏÎÄÓ ÓÏÃÉÁÌ ÅÕÒÏÐïÅÎ ÓȭïÌîÖÅ Û 
437,5 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ %ÎÆÉÎȟ ÌÅÓ ÒÅÍÂÏÕÒÓements de subventions suite au calcul des soldes 
ÐÏÕÒ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÅÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΫȢΪΫήȟΰ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Au cours de la période 2007-2011, la dotation attribuée au SBFPH a, chaque année, fait 
ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÍÁÊÏÒÁÔÉÏÎ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÆÉÎ Äȭexercice. Ces 
ÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎÓ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÌÁÉÓÓÅÎÔ ÔÒÁÎÓÐÁÒÁÿÔÒÅ ÕÎ ÐÒÏÂÌîÍÅ ÄÁÎÓ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÃÏÒÒÅÃÔÅ ÄÅÓ 
ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅȟ ÄȭÁÕÔÁÎÔ ÑÕÅ ÃÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÓÏÎÔ ÃÈÁÑÕÅ ÆÏÉÓ ÉÎÔïÇÒÁÌÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÏÍÍïÓȢ 
En effet, sur la période conÓÉÄïÒïÅȟ ÌÅ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÓȭÅÓÔ ïÌÅÖï à 565,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÔ 
le total des liquidations en faveur du SGS, à 564,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅÓ 
dépenses effectuées à la charge des crédits reportés. Au 31 décembre 2011, il restait un solde 
de 1,0 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ Û ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÒȢ 

Tableau 29ɀÉvolution de la dotation de la Commission communautaire française 

Année 

budgétaire  

Budget 

initial  

Budget 

ajusté  

Variation 

aj/init  

Ordonnance -       

ments*  

2007  101.510  103.142  1.632  101.510  

2008  105.506  107.714  2.208  107.138  

2009  112.919  113.629  710  115.127  

2010  114.247  117.750  3.503  114.957  

2011  122.546  123.546  1.000  126.049  

     
*Y compris les ordonnancments à la charge des crédits reportés  
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6.1.3. Dépenses 

Les engagements et les ordonnancements de dépenses se sont élevés à, respectivement, 
126,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ Ϋάήȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÑÕÁÓÉÍÅÎÔ ΫΪΪ % des 
prévisions budgétaires. 

$ȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÆÏÒÍÅÌȟ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅȟ ÊÏÉÎÔ ÅÎ ÁÎÎÅØÅ ÄÕ Âudget 
ÇïÎïÒÁÌ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȟ ÐÏÒÔÅÎÔ 
uniquement ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÏÍÍÅÓ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭðÔÒÅ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÅÓ ÄÕÒÁÎÔ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȟ 
ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÓÏÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÉÓÔÉÎÇÕÅ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÅÎÇÁÇïÓ Äes montants 
ordonnancés selon le régime des crédits dissociés. 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÃÏÍÍÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÌȭÁ ÄïÊÛ ÆÁÉÔ ÒÅÍÁÒÑÕÅÒȟ ÌÁ ÒïÁÌÉÔï ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÅÔ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÄÕ 
ÓÅÒÖÉÃÅ ÅÓÔ ÍÏÉÎÓ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ ÑÕÅ ÌȭÉÍÁÇÅ ÒÅÆÌïÔïÅ ÐÁÒ ÓÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔïȢ 

,ÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅments en vigueur dans ce service ont entraîné, depuis le début de 
ÌÁ ÄïÃÅÎÎÉÅȟ ÌȭÁÃÃÕÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅÓ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎÓ ÎÏÎ ÅÎÇÁÇïÅÓȟ ÁÖÅÃȟ ÐÏÕÒ 
conséquence, une sous-ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓȢ 0ÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ άΪΪΰ-2011, 
cette sous-évaluation peut être estimée à près de 3,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃÅÎÔÒÅÓ ÄÅ 
ÊÏÕÒ ÅÔ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÅÔ Û Ϊȟα ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÁÄÁÐÔï ɉ%4!ɊȢ 
,Á ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÓȭÅÓÔ ÓÔÁÂÉÌÉÓïÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ 2010 puisque, pour la période 2004-2010, 
les montÁÎÔÓ ÎÏÎ ÅÎÇÁÇïÓ ɉÄÅÔÔÅÓɊ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃÅÎÔÒÅÓ ÄÅ ÊÏÕÒ ÓȭïÌÅÖÁÉÅÎÔ Û έȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
et, pour les ETA, à 0,3 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Le montant de ces dettes doit cependant être apprécié en tenant compte de créances, 
relatives à cette même période, non comptabilisées au 31 décembre 2011 pour un montant 
ÔÏÔÁÌ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ΫȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Tableau 30ɀ Dettes et créances non comptabilisées 

Dossiers  
CJ & CH  ETA  

Total  

2006 à 2010  2011  Total 2006 -2011  2009 -2010  2011  Total 2009 -2011  

Approuvés  
Dettes  228  -  228  0 297  297  525  

Créances  19  -  19  142  30  172  191  

Calculés 
non 

approuvé  

Dettes  510  -  510  -  -  -  -  

Créances  342  -  342  -  -  -  -  

Estimés  
Dettes  1.212  1.691  2.903  -  397  397  3.300  

Créances  332  232  564  -  50  50  614  

Total  
Dettes  1.950  1.691  3.641  0  694  694  4.335  

Créances  693  232  925  142  80  222  1.147  

 

Les montants à recouvrer dans les ETA sont dus à des échelonnements accordés aux ASBL 
en difficulté. 

6.1.4. Encours des engagements 

,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÓȭïÌîÖÅ Û ή,9 millions ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫȟ ÅÎ 
augmentation de 0,4 million ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ #ÅÔ ÅÎÃÏÕÒÓ 

concerne principalement le secteur des prestations individuelles (2,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ
51

), 

 

51 En diminution de 1,1 million d’euros par rapport à 2010. 
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celui des prestations collectives (0,5 ÍÉÌÌÉÏÎ Äȭeuros
52

) et celui des projets européens 
(1,5 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

"ÉÅÎ ÑÕȭÅÎ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫΪȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕØ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ 
individuelles est également sous-évalué du fait que certaines décisions pluriannuelles ne 
sont engagées que pour un an. 

6.1.5. Situation de trésorerie 

,Å ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÄÕ 3'3 3"&0( ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û ίήΫ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ décembre 2011, en 
augmentation de 14 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ 

Tableau 31ɀ Trésorerie du SPFPH 

Solde 

31/12/10  
Encaissements  Décaissements  

Solde 

31/12/11  

527  122.625  122.611  541  

 

Par ailleurs, fin 2011, une somme de 4 millions dȭeuros, représentant le solde de la dotation 
ordonnancée par la Cocof en 2011 se trouvait sur un compte de transit et devait encore être 
versée au service, de même que la dotation complémentaire de 1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÃÃÏÒÄïÅ 
ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ. 

6.2. Centre Étoile polaire 

6.2.1. Résultat budgétaire 

Le tableau ci-après synthétise les prévisions et réalisations de recettes, les autorisations 
(crédits) et les réalisations de dépenses (ordonnancements) et les soldes budgétaires. 

Tableau 32– Résultat budgétaire du centre Étoile polaire 

  

2011  2010  

Prévisions /          

Crédits  

Réalisations/   

Ordonnancements  

Réalisations/   

Ordonnancements  

Recettes  1.164  1.456  532  

Dépenses  1.054  989  951  

Solde budgétaire  110  467  - 419  

 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫΫ ÄÕ 3'3 OÔÏÉÌÅ 0ÏÌÁÉÒÅ ÓÅ ÓÏÌÄÅ ÐÁÒ ÕÎ ÂÏÎÉ ÄÅ 467 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ qui est supérieur à celui prévu au budget. 

6.2.2. Recettes 

Les recettes encaissées par Étoile polaire (1,5 million ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÓÏÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅÓ aux 
prévisions (+ 0,3 million ÄȭÅÕÒÏÓ)Ȣ #Å ÒïÓÕÌÔÁÔ ÐÒÏÖÉÅÎÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅ 
montant versé au titre de dotation (1,1 million ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÐÒïÖÕ ɉ0,9 million 
ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ  

Le montant perçu et imputé au budget de ce service correspond aux montants des 
dotations réellement décaissées par la Cocof en 2011 en sa faveur, lesquels comprennent des 

 

52 Montant sous-estimé de 4,3 millions d’euros (voir point précédent). 
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soldes des années 2009 et 2010, alors que le montant escompté correspondait au montant 
inscrit au budget 2011 de la Cocof au titre de dotation à ce SGS. Dès réception des montants 
versés par la Cocof, les sommes lui sont reversées et impuÔïÅÓ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΪΰȢΪβ ɉÃÆȢ ÐÏÉÎÔ 
1.2.1, première partie). %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÄÅÓÔÉÎïÅ Û ÃÏÕÖÒÉÒ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ 
ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÄÅ ÌȭÉtoile polaire puisque celles-ci sont directement prises en 
charge par le budget de la Cocof. Le mécanisme utilisé a pour but de rendre le montant de 
la dotation budgétairement neutre (cf. partie dépenses) ÅÔ ÄȭÏÆÆÒÉÒ ÕÎÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅ visibilité 
dans les comptes des différents acteurs. 

Au 31 décembre 2011, la CoÃÏÆ ÒÅÓÔÁÉÔ ÒÅÄÅÖÁÂÌÅ ÄȭÕÎÅ somme de 271 milliÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ
53

 au 
ÃÅÎÔÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȟ ÁÕÑÕÅÌ ÉÌ ÆÁÕÔ ÁÊÏÕÔÅÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ άΫΫ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ 
ÏÒÄÏÎÎÁÎÃï ÐÁÒ ÌÁ #ÏÃÏÆ ÅÎ άΪΫΫȟ ÍÁÉÓ ÐÅÒëÕ ÐÁÒ ÌȭÉtoile polaire en 2012. 

6.2.3. Dépenses 

Tableau 33ɀ Réalisation des dépenses du centre Étoile polaire 

2011  2010  

Crédits  
Engagements 

contractés  

Taux  

d'utilisation  

Engagements 

contractés  

Taux  

d'utilisation  

1.054  989  93,8 %  764  60,7%  

Crédits  
Ordonnance -         

ments effectués  

Taux  

d'utilisation  

Ordonnancements 

effectués  

Taux  

d'utilisation  

1.054  989  93,8 %  951  75,5 %  

 

,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÌÉÍÉÔïÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÏÒÔÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ 
AB 8.01.00 ɀ Dépenses de personnel du Centre de réadaptation fonctionnelle et du Service 
ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ, dont les crédits (850 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÏÎÔ ïÔï ÅÎÇÁÇïÓ ÅÔ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïÓ Û 
concurrence de 810 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Ces dépenses imputées au budget du SGS 
correspondent au montant ordonnancé par la Cocof en 2011 au titre de dotation 
(852 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ

54
, diminué de la partie destinée à couvrir les charges locatives 

(42 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌÉÑÕÉÄïÅs par le Service à la charge dÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ Ìȭ!" βȢΪάȢΪΫ ɀ 
Dépenses de fonctionnement.  

Par ailleurs, les crédits (25 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ Ìȭ!" βȢΪίȢΪάȟ ÄÅÓÔÉÎïÓ Û ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ 
ÃÒîÃÈÅȟ ÎȭÏÎÔ ïÔï ÕÔÉÌÉÓïÓ ÑÕȭÛ ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΰ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÅÎ 
ordonnancement. Le projet de construction a à nouveau subi des retards et ne démarrera 
ÑÕȭÅÎ 2012 ÐÏÕÒ ÓȭÁÃÈÅÖÅÒ en 2013. Il s'agira plutôt d'une halte-garderie que d'une crèche. 

6.2.4. Situation de trésorerie 

,ÅÓ ÁÖÏÉÒÓ ÄȭOÔÏÉÌÅ 0ÏÌÁÉÒÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓÓïÓ ÄÅ αΫγ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΪ Û 
961 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫȢ 

 

53  Dotation 2011 inscrite au budget de la Commission communautaire française et engagée (892 milliers d’euros) moins 

les tranches liquidées (621 milliers d’euros). 
54 Dont 621 milliers d’euros à la charge des crédits de l’année et 231 milliers d’euros à la charge des crédits reportés de 

2010. 
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6.3. Service formation PME (SFPME) 

6.3.1. Résultat budgétaire 

Le tableau ci-après synthétise les prévisions et réalisations de recettes, les autorisations 
(crédits) et les réalisations de dépenses (ordonnancements) et les soldes budgétaires. 

Tableau 34ɀ Résultat budgétaire du centre Étoile polaire 

  

2011  2010  

 Prévisions/          

Crédits  

Réalisations/   

Ordonnancements  

Réalisations/   

Ordonnancements  

 Recettes  8.570  9.416  9.101  

 
Dépenses*  8.570  7.936  10.664  

 
Solde budgétaire  0  1.480  - 1.563  

 
     * Hors crédits reportés de 2010 en ce qui concerne les prévisions de dépenses, mais y compris les dépenses 

à la charge de ces mêmes crédits en ce qui concerne les réalisations.  
 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫΫ ÄÕ 3&0-% ÓÅ ÃÌĖÔÕÒÅ ÐÁÒ ÕÎ ÂÏÎÉ ÄÅ près de 1,5 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȟ 
dû pour partie à une perception de recettes supérieure aux prévisions (+ 0,8 million 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌȭÉÎÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ɉɀ 0,6 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

6.3.2. Recettes 

Les recettes perçues représentent 109,9% ÄÅÓ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎÓ ÁÊÕÓÔïÅÓȢ 0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ 
2010, elles progressent de 315 milliers ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

Les recettes propres ɉÆÒÁÉÓ ÄÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÄÅ ÄÏÓÓÉÅÒÓɊ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û άαγ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
contre 126 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪΫΪ (+ 153 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ. Cette hausse ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ 
ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎÅ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÄÅ ÒÁÐÐÅÌ ÑÕÉ Á ÐÅÒÍis le recouvrement 
ÄȭÁÒÒÉïÒïÓ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ βά ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪΫΫȢ Cependant, selon les données 
communiquées par le Service, il subsistait encore fin 2011 des arriérés à recouvrer pour un 
total de 156 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

%Î άΪΫΫȟ ÌÅ 3ÅÒÖÉÃÅ Á ÐÅÒëÕ ÌȭÉÎtégralité de la dotation pour 2011 (8,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏs) ainsi 
que le solde de la dotation 2010 (0,8 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȟ ÐÒîÓ 
Äȭun ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ont été perçus à ce titre. 

%ÎÆÉÎȟ ÂÉÅÎ ÑÕȭÁÖÏÉÓÉÎÁÎÔ ÌÅÓ ÐÒïvisions (198 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÅÒëÕÓ ÐÏÕÒ άέέ milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ estimés)ȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÁÇÅÎÃÅ &ÏÎÄÓ ÓÏÃÉÁÌ ÅÕÒÏÐïÅÎ sont en 
baisse de près de 0,9 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏs ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌÁÑÕÅÌÌÅ 
des soldes 2005 et 2006 pour le projet alternance intégrée avaient été perçus. 
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6.3.3. Dépenses 

Tableau 35ɀRéalisation des dépenses du SFPME 

  2011  2010  

Moyens d'action  Crédits  
Engagements 

contractés  

Taux  

d'utilisation  

Engagements 

contractés  

Taux  

d'utilisation  

Crédits d'engagement  8.570  8.451  98,6 %  10.853  99,2%  

Moyens de paiement  Crédits  

Ordonnance -     

ments 

effectués  

Taux  

d'utilisation  

Ordonnance -   

ments 

effectués  

Taux  

d'utilisation  

Crédits de l'année  8.570  7.745  90,4 %  10.452  95,5 %  

Crédits reportés*  401  191  47,6 %  212  66,0 %  

TOTAL MP  8.971  7.936  88,5 %  10.664  94,7 %  

* Les cr®dits report®s mentionn®s correspondent ¨ lôencours  

   

,Å ÔÁÕØ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÓȭïÌîÖÅ Û γβȟΰ %. Il est comparable à 
ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȢ 

En termeÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔsȟ ÌÅ ÔÁÕØ ÇÌÏÂÁÌ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ Á 
atteint 88,5 % (94,7 % en 2010). En valeur absolue, les ordonnancements ont diminué 
globalement de 2,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ précédent. Cette diminution 
ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÁ ÑÕÁÓÉ ÁÂÓÅÎÃÅ ÅÎ άΪΫΫ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔs de dépenses 
ÌÉïÅÓ Û ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÃÏÆÉÎÁÎÃïÓ ÐÁÒ Ìȭ%ÕÒÏÐÅȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌÓ ÓȭïÔÁÉÅÎÔ ïÌÅÖïÓ à plus de 2,8 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ 2010. 

La majorité des crédits ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ (8,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ïÔÁÉÅÎÔ ÄÅÓÔÉÎïÓ ÁÕ 
subventionnement de Ìȭ!3", Espace formation PME (EFPME), aussi dénommée le Centre, 
ÃÈÁÒÇïÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÐÒÁÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÔÒÏÉÓ ÔÙÐÅÓ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔÅ ɉÁÐÐÒÅÎÔÉÓÓÁÇÅȟ 
ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÈÅÆ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉse et formation continue). Ces crédits ont été presque 
intégralement engagés et ont été ordonnancés à hauteur de 7,6 millions ÄȭÅÕÒÏÓȢ 5Î ÁÒÒðÔï 
du 1

er
 avril 2010

55
, avec effet rétroactif au 1

er
 janvier 2010, a réglé les conditions du 

subventionnement des centres agréés de formation permanente pour les classes moyennes 
et les petites et moyennes entreprises. 

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ (2010) atteignaient 492 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Quant à 
ÌÅÕÒ ÅÎÃÏÕÒÓ ɉÃÒïÄÉÔÓ ÕÔÉÌÉÓÁÂÌÅÓɊȟ ÉÌ ÓȭïÌÅÖÁÉÔ à 401 millÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ et a été ordonnancé à 
hauteur de 191 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ άΪΫΪ ɉέαΫ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ 
Û Ìȭ!3", %&0-% ÎÅ ÌÕÉ Á ÐÁÓ ïÔï ÉÎÔïÇÒÁÌÅÍÅÎÔ ÖÅÒÓï ÅÎ άΪΫΫ ɉΫαα ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ Óȭïlèvent quant à eux à 825 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÏÎÔ ÕÎ 
encours de 706 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÓÔ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÐÏÕÒ ÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÁÕ 
ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫάȢ #Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÎÃÌÕÔ Û ÎÏÕÖÅÁÕ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Û Ìȭ!3", 
EFPME (332 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ Áinsi que le montant du cofinancement européen 2011 
(345 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÑÕÉ ÎÅ ÐÏÕÒÒÁ ðÔÒÅ ÌÉÑÕÉÄï ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕÅ Ìȭ!3", remplira les conditions 
prévues pour y avoir droit.   

 

55 Arrêté 2009/758 relatif au subventionnement des centres agréés de formation permanente pour les classes moyennes 

et les petites et moyennes entreprises. 
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6.3.4. Situation de trésorerie 

,Å ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÄÕ 3'3 3&0-% ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÔ Û άαα millierÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫ 
contre 450 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΪ. #Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÎȭÉÎÔîÇÒÅ ÐÁÓ ÌÅ compte de 
transit pour établir cette situation puisque celui-ci est déjà repris dans la trésorerie 
décrétale. 

6.4. Service des bâtiments  

6.4.1. Résultat budgétaire 

Le tableau ci-après synthétise les prévisions et réalisations de recettes, les autorisations 
(crédits) et les réalisations de dépenses (ordonnancements) et les soldes budgétaires. 

Tableau 36ɀRésultat budgétaire du Service des Bâtiments 

  

2011  2010  

Prévisions/          

Crédits  

Réalisations/   

Ordonnancements  

Réalisations/   

Ordonnancements  

Recettes  13.181  12.118  11.162  

Dépenses  15.346  12.209  7.235  

Solde budgétaire  - 2.165  - 91  3.927  

 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫΫ ÄÕ 3'3 "ÝÔÉÍÅÎÔÓ ÓÅ ÓÏÌÄÅ ÐÁÒ ÕÎ ÍÁÌÉ ÄÅ 91 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
alors que les prévisions aboutissaient à un mali de 2,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

Cet écart (+ 2,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ entre les réalisations et les ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÄïÃÏÕÌÅ Äȭune 
exécution de dépenses moins importante que prévue (ɀ 3,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ conjuguée à 
ÕÎÅ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÍÏÉÎÄÒÅ ÑÕȭÁÔÔÅÎÄÕÅ ÄÅÓ recettes (ɀ 1,1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ )Ì ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ dû 
au fait que les remboursements de soldes 2010 non utilisés aux budgets réglementaire et 
ÄïÃÒïÔÁÌ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÍÐÕÔïÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÍÅÎÔȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ïÔï ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÄïÃÁÉÓÓïÓ 
(2,ί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

6.4.2. Recettes 

Les recettes perçues et imputées par le service (12,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÓÅ ÃÏÍÐÏÓÅÎÔ 
exclusivement de dotations de la Commission communautaire française. 

En 2011, le service a perçu une partie seulement des dotations prévues pour cet exercice 
(9,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÓÕÒ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 13,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ, ainsi que le solde des dotations 
2010 (2,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ  
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6.4.3. Dépenses56 

Tableau 37ɀ Réalisation des dépenses du Service des Bâtiments 

2011  2010  

Crédits  
Engagements 

contractés  

Taux  

d'utilisation  

Engagements 

contractés  

Taux  

d'utilisation  

13.117  9.301  70,9 %  5.714  48,1%  

Crédits  

Ordonnance -     

ments 

effectués  

Taux  

d'utilisation  

Ordonnance -       

ments 

effectués  

Taux  

d'utilisation  

15.346  12.209  79,6 %  7.235  74,3 %  

 

Les engagements ont été réalisés à hauteur de 9,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÅ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎ 
taux de consommation de 70,9 %, et les ordonnancements, à hauteur de 12,2 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÕÎ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄÅ αγȟΰ %. Des crédits non dissociés 
permettant le remboursement aux budgets décrétal et réglementaire des soldes des 
dotations 2010 (2,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ au total) ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÕÔÉÌÉÓïÓȢ ,ÅÓ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔÓ 
prévus ont été effectués comme les années précédentes, via la trésorerie, sans frapper le 
budget. Or le Collège avait inscrit, en 2011, pour la première fois, de tels crédits au budget 
ajusté des dépenses de ce SGS, ainsi que le recommandait la Cour depuis plusieurs années, 
ÁÆÉÎ ÑÕȭÉÌ ÅØÉÓÔÅ ÕÎÅ ÃÏÎÔÒÅÐÁÒÔÉÅ ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅÓ Û ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏn en recettes de ces 
ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔÓ ÁÕØ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄïÃÒïÔÁÌ ÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅȢ #Å ÄïÓïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎȭÁÕÒÁ 
ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÁÕÃÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ïÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÑÕÅ ÃÅ 
transfert interne a été neutralisé lors du regroupement économique.  

!ÆÉÎ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÕÎÅ ÃÏÍÐÁÒÁÉÓÏÎ ÐÌÕÓ ÒïÁÌÉÓÔÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ 
précédente, il convient de ne pas prendre en compte les crédits destinés à ces 
remboursements de dotation. Dans ce cas, ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÅÎ 
ordonnanÃÅÍÅÎÔ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ Û βαȟΰ % et 95,0 %, ce qui constitue une 
ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÓÕÂÓÔÁÎÔÉÅÌÌÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û Ìȭexercice précédent. 

Une seule allocation de base (AB 06.22.50.01 ɀ Subventions aux infrastructures sociales, 
secteur privé) a été sous-utÉÌÉÓïÅ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔȢ Les 
crédits ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔȟ ramenés à 535 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ, ont été 
utilisés à hauteur de 47 % seulement. Initialement, les prévisions concernaient cinq 
dossiers de travaux pour un total de 385 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ έάΪ 
ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÓÅÒÖÁÎÔ ÄÅ ÒïÓÅÒÖÅ ÐÏÕÒ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÄÏÓÓÉÅÒÓ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭðÔÒÅ ÁÃÃÅÐÔïÓ. 
En définitive, les dossiers de travaux ont été engagés à concurrence de 197 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
et la partie sans affectation précise du crédit, à concurrence de 56 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ Ìȭ!" ΪΰȢάγȢΪέȢΪΫ ɀ Enseignement (5,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ et 
8,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔɊȟ ÒïÓÅÒÖïÓ ÁÕØ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ 
scolaires, ont été utilisés à concurrence de 95,2 % (5,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅ γΰȟα % 
(8,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÃÅ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎÅ ÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ significatif ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ 
précédente au cours de laquelle 1,4 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÖÁÉÔ été engagé et 3,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
ordonnancés. Cette augmentation ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌȭÁvancement, en 2011, de chantiers 
importants pour lesquels les engagements avaient été contractés antérieurement. 

 

56 Pour rappel, le budget du SGS Bâtiments ne comporte que des crédits dissociés (crédits d’engagement et crédits 

d’ordonnancement). Le report des crédits est cependant limité à cinq ans. 
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%ÎÆÉÎȟ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÏÎÔ ïÔé intégralement 
utilisés. )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅÓ ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ : 

- AB 06.11.11.01 ɀ Culture : 671 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

- AB 06.21.00.02 ɀ Bâtiments administratifs : 252 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

- AB 06.22.50.01 ɀ Subventions infrastructures sociales (secteur privé) : 705 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

- AB 06.22.50.04 ɀ Subventions infrastructures sociales (secteur public) : 622 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

- AB 06.24.00.02 ɀ Tourisme social : 125 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ. 

6.4.4. Encours des engagements 

,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫ ÓȭïÌÅÖÁÉÔ Û ίȢέαα ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
(8.533 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΪɊȢ La diminution totale (3.176 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
concernait esÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÒÅÌÁÔÉÆ aux engagements pour les bâtiments de 
ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ, qui est passé de 3.994 à 1.435 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Pour le reste, on relèvera que 
ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕ Óubventionnement des infrastructures sociales du secteur public se 
monte à 1.019 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ et celui relatif aux dépenses pour la division Culture, à 
828 ÍÉÌÌÉÅÒÓ Äȭeuros. 

6.4.5. Situation de trésorerie 

,Å ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÄÕ 3'3 3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÔ Û άέΫ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ 
31 décembre 2011, en diminution de 439 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ 

,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÍÏÎÔÒÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȟ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÅÔ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ 
engagements au cours des cinq dernières années. 

Tableau 38ɀÉvolution pluriannuelle de la situation budgétaire et de trésorerie du SGS Bâtiments 

Année  
Recettes 
imputées  

Dépenses 
ordonnancées*  

Solde 
budgétaire  

Encours des 
engagements  

Solde de 
trésorerie  

2007  11.987  7.598  4.388  7.890  1.123  

2008  14.499  7.626  6.874  9.508  3.916  

2009  5.677  7.585  -1.908  10.304  293  

2010  11.162  7.235  3.927  8.533  670  

2011  12.118  12.209  -91  5.377  231  

 

* En 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011, les dépenses ordonnancées ne prennent pas en compte des 
remboursements de trésorerie à la Commission communautaire française pour des montants respectifs de 

3.057, 3.904, 2.963, 1.747 et 2.498  milliers dôeuros. 
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6.5. Institut bruxellois francophone pour la formation 
professionnelle (IBFFP) 

6.5.1. Résultat budgétaire 

Le tableau ci-après synthétise les prévisions et réalisations de recettes, les autorisations 
(crédits) et les réalisations de dépenses (ordonnancements) et les soldes budgétaires.  

Les données relatives à la situation financière et buÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÉnstitut au 31 décembre 2011 
ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄȭïÔÁÔÓ ÐÒÏÖÉÓÏÉÒÅÓ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕïÓ durant le moÉÓ ÄȭÁÖÒÉÌ άΪΫ2. Elles sont donc 
ÆÏÕÒÎÉÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÒïÓÅÒÖÅÓ ÄȭÕÓÁÇÅȢ 

Tableau 39ɀ2ïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ Ìȭ)"&&0 

  2011  2010 *  

  Prévisions / 

Crédits  

Réalisations / 

Ordonnancements  

Réalisations / 

Ordonnancements  

Recettes  39.072  38.520  38.044  

Dépenses  39.072  36.665  36.902  

Solde budgétaire  0  1.855  1.142  

    * Montants définitifs, différents de ceux communiqués lors de la préfiguration 2010  

 

!ÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÁÊÕÓÔïÅÓ ÁÂÏÕÔÉÓÓÁÉÅÎÔ Û ÌȭïÑÕÉÌÉÂÒÅȟ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ 
budget fait apparaître un boni de 1,9 million ÄȭÅÕÒÏÓȢ #Å ÂÏÎÉ ÒïÓÕÌÔÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ la 
sous-utilisation des crédits de dépenses pour un total de 2,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÔ ÐÌÕÓ 
particulièrement les dépenses de partenariat, les indemnités versées aux stagiaires et les 
frais de fonctionnement. 

6.5.2. Recettes 

Les recettes imputées (38,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÓÏÎÔ ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅÓ Û près de 80 % des dotations 
(30,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ de la Commission communautaire française, qui ont été 
intégralement ordonnancées et versées en 2011. En 2011, Ìȭ)"&&0 Á ïÇÁÌÅÍÅÎÔ bénéficié 
Äȭinterventions du FSE pour 4,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌ ÄÁÎÓ ÌÅ 
cadre du 0ÌÁÎ Äȭ!ÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ #ÈĖÍÅÕÒÓ ɉPAC) pour 1,6 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ ÄȭÕÎÅ 
subvention de la Région de Bruxelles-Capitale pour 0,9 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Les recettes propres 
se montent globalement à moins de 1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÃÅÔ ÅØÅÒÃÉÃÅȢ 

6.5.3. Dépenses 

Les crédits de dépenses du budget ajusté 2011 ont été consommés à hauteur de 93,8 %. 

Des crédits négatifs, pour des montants non significatifs, ont été relevés sur deux 
ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÍÁÉÓ ÃÅÓ ÉÎÃÏÈïÒÅÎÃÅÓ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÃÏÒÒÉÇïÅÓ ÐÁÒ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ dans la 
version définitive du compte 2011. 

,Å ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÒïÖîÌÅ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ deux dépassements de crédits : 
133 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÈÏÎÏÒÁÉÒÅÓ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ ÅÔ 83 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ pour les frais de 
publicité, foires et expositions. 

6.5.4. Situation de trésorerie 

Le solde de trésorerie dÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÔ Û 5,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ au 31 décembre 2011, en 
diminution de 1,5 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ par rapÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ 
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Le tableau suivant indique ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÁÎÎïÅÓȢ 

Tableau 40ɀ Évolution pluriannuelle de la situation de trésorerie dÅ Ìȭ)"&&0 

Trésorerie  2007  2008  2009  2010  2011  

Disponible  683  10.190  4.328  6.624  5.102  

Placements de 

trésorerie  16.922  9.110  0 0 0 

Total  17.605  10.129  4.328  6.624  5.102  
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Troisième partie : exécution du budget réglementaire 

1. RECETTES 

Les recettes perçues en 2011 se sont élevées à 14,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ. Elles représentent 
100,3 % des estimations budgétaires.  

Tableau 41ɀRéalisation des recettes 

Articles  Désignation des recettes  

2011  2010  

Prévisions  Réalisations  
Taux de  

réalisation  
Réalisations  

Taux de  

réalisation  

06.01  Recettes diverses  100  156  156,2%  218  145,5%  

06.06  
Recettes du service de prêt de 

matériel  
60  54  90,0%  49  81,3%  

29.01  Intérêts financiers  0 0 -  0 -  

49.21  

Dotation de la Communauté française 

(art. 82, § 2, de la loi spéciale du 12 

janvier 1989 relative aux institutions 

bruxelloises)  

10.101  10.101  100,0%  22.601  100,0%  

49.31  

Dotation spéciale destinée au 

financement des missions ex -

provinciales (culture)  

3.757  3.756  100,0%  3.637  100,0%  

89.17  
Remboursement dotation SGS -

bâtiments  
152  151  99,6%  78  100,2%  

Total des recettes  14.170  14.219  100,3%  26.583  100,2%  

 

Comme les années précédentes, les dotations versées par la Communauté française (71,0 % 
du total des recettes) et par la Région de Bruxelles-Capitale (26,4 % du total) représentent 
la quasi intégralité des recettes. 

En plus de la dotation habituelle de 10,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÕÎÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ 
12,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Á ïÔï ÖÅÒÓïÅ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÅÎ άΪΫΪȟ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ 
participation au refinancement de la Commission communautaire française. 

Les dotations perçuesȟ ÄÅ ÍðÍÅ ÑÕÅ ÌÅ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ 3'3 
bâtiments, correspondent aux prévisions budgétaires. 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÄÅÐÕÉÓ άΪΪΫȟ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÄÅ la 
Commission communautaire française est imputé au budget décrétal. 

2. DÉPENSES 

Le tableau ci-ÁÐÒîÓ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÍÉÓ Û ÌÁ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÕ 
collège en 2011 ainsi que leur utilisation.  
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Tableau 42ɀ5ÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ 

  2011  2010  

Moyens d'action  Crédits  
Engagements 

contractés  

Taux  

d'utilisation  

Engagements 

contractés  

Taux  

d'utilisation  

Crédits non dissociés  16.776  16.530  98,5 %  16.273  98,9 %  

Crédits d'engagement  114  114  100,0 %  -  -  

TOTAL MA  16.890  16.644  98,5 %  16.273  98,9 %  

      

Moyens de paiement  Crédits  
Ordonnancements 

effectués  

Taux  

d'utilisation  

Ordonnancements 

effectués  

Taux  

d'utilisation  

Crédits non dissociés  16.776  11.547  68,8 %  10.417  63,3 %  

Crédits reportés*  5.857  5.510  94,1 %  4.848  95,0 %  

Crédits d'ordonnancement  16  16  100,0 %  
  

TOTAL MP  22.649  17.073  75,4 %  15.265  70,8 %  

      
* Les cr®dits report®s mentionn®s correspondent ¨ lôencours ¨ la charge des cr®dits non dissociés.  

  

,Å ÔÁÕØ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ɉγβȟ5 ГɊ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ en 2011 est proche de celui des exercices 
précédents. 

En valeur absolue, les engagements contractés ont augmenté de 0,4 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ 
(+ 2,3 ГɊ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪ10ȟ ÐÏÕÒ ÓȭïÔÁÂÌÉÒ ÁÕ montant de 16,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,Å ÔÁÕØ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ moyens de paiement (75,4 %) est supérieur à celui de 
ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ (70,8 %). Cette augmentation ÐÒÏÖÉÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ 
ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ (majoritairement, des crédits non dissociés), dont le taux est passé de 63,3 % à 
68,8 %. Les ordonnancements totaux ont augmenté de 1,8 million ÄȭÅÕÒÏÓ (+ 11,8 %). 

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪ10 ÓȭïÌÅÖÁÉÅÎÔ Û 6,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÏÎÔ ίȟ9 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ɉÌȭÅÎÃÏÕÒÓɊ ïÔÁÉÅÎÔ ÕÔÉÌÉÓÁÂÌÅÓ57. La consommation de cet encours a atteint 94,1 % en 
2011 (95,0 % en 2010). Les crédits non consommés (0,5 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÏÉÖÅÎÔ ðÔÒÅ 
annulés. 

Quant aux ÃÒïÄÉÔÓ Û ÒÅÐÏÒÔÅÒ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫ2, ils ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 5,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÏÎÔ 
5,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉÅncours) sont disponibles pour effectuer des ordonnancements au 
cours de cet exercice. 

Le tableau suivant indique ÌÁ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÅÕÒ 
utilisation par division organique. 

 

57 Parce qu’engagés en 2010. 
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Tableau 43ɀRépartition des crédits par division organique et leur utilisation 

DO  Dénomination  

Moyens d'action  Moyens de paiement  Moyens de paiement  

Crédits  
Engage -    

ments  

Taux               

d'utilisa -                   

tion  

Crédits 
dont 

crédits 

reportés*  

Ordonnan -

cements 

dont  à la 

charge des 

CR 

Taux               

d'utilisa -                   

tion  

Ordonnan -

cements 

dont à la 

charge 

des CR  

Taux               

d'utilisa -                   

tion  

    2011  2010  

10  Administration  4.926  4.842  98,3 %  5.592  5.051  90,3 %  4.187  82,8 %  

          666  448  67,3 %  42  19,6 %  

11  
Culture, Jeunesse, 

Sports, Éducation 
permanente, Audiovisuel 

et Enseignement  

11.964  11.802  98,6 %  17.057  12.022  70,5 %  11.078  67,1 %  

    
5.191  5.062  97,5 %  4.806  98,3 %  

Total général  16.890  16.644  98,5 %  23.315  17.521  75,2 %  20.113  70,8 %  

          
* Encours  

        
 

La progression (+ 7,5 %) du taux de consommation des moyens de paiement de la DO 10 en 
2011 ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÑÕÁÓÉ ÉÎÔïÇÒÁÌ ɉΫȢέβΫ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
des crédits destinés aux ÃÈÁÒÇÅÓ ÅÔ ÐÒÏÖÉÓÉÏÎÓ ÄÅ ÐÅÎÓÉÏÎÓ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÅ ÌȭÅØ-
CFC, alors que ces mêmeÓ ÃÒïÄÉÔÓȟ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȟ ÎȭÁÖÁÉÅÎÔ ïÔé utilisés 
ÑÕȭÛ ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΰ9,3 % (952 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ ,Å ÔÁÕØ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÌÉÍÉÔï ɉΰαȟέ %) 
des crédits reportés ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÉÖÉÓÉÏÎ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÑÕÁÓÉ ÎÕÌs de consommation 
des crédits de rémunération, hors charges de pension des agents proÖÅÎÁÎÔ ÄÅ ÌȭÅØ-CFC. 
Outre la question évoquée ÐÌÕÓ ÁÖÁÎÔ ɉÃÆȢ ÐÁÒÔÉÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÅØïcution du budget décrétal) 
de la question du remboursement de la retenue de 13,07 % du pécule de vacances, engagé à 
titre prévisionnel, ÌÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄȭÅÎÃÏÕÒÓ ÎÏÎ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃïs proviennent essentiellement de la 
non-ÃÏÎÃÒïÔÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒÅÃÒÕÔÅÍÅÎÔ ÄȭÁÇÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÕÎ ÂÕÄÇÅÔ ÁÖÁÉÔ ïÔï ÐÒïÖÕ et 
engagé.  

%Î ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÁ $/ ΫΫȟ ÍÁÌÇÒï ÕÎÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ɉЕ 3,4 %) 
ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȟ ÃÅÌÕÉ-ci reste bien inférieur au taux 
moyen enregistré ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄïÃÒïÔÁÌÅÓ ɉγέȟέ %). A contrario, le taux de 
consommation des crédits reportés des dépenses réglementaires de cette division (97,5 % 
en 2011) est de loin supérieur à celui des crédits reportés décrétaux (83,8 %). 

Le report Û ÌȭÁÎÎïÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ des ordonnancements relatifs aux subventions en matières 
culturelle, sportive et éducative ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÅÓ éléments suivants : 

¶ les arrêtés (collectifs ou non) couvrent une période s'étalant généralement sur deux 
années commençant la plupart du temps dans le courant du second semestre ; 

¶ l'intervention de la tutelle ralentit la procédure administrative ; 

¶ ÌÁ ÒÅÍÉÓÅ ÄÅÓ ÊÕÓÔÉÆÉÃÁÔÉÆÓ ÓȭÅÆÆÅÃÔÕÅ ÌÅ ÐÌÕÓ ÓÏÕÖÅÎÔ Û ÌÁ limite du délai prévu par les 
arrêtés. 

Ces arrêtés ne sont visés à l'engagement généralement que vers le dernier trimestre de 
l'année et leur ordonnancement est reporté à l'année qui suit. 
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3. 2O35,4!43 3%,/. ,ȭ/0TIQUE BUDGÉTAIRE 

Le tableau ci-dessous synthétise les prévisions et réalisations de recettes (recettes 
imputées), les autorisations et réalisations de dépenses (ordonnancements) et les soldes 
budgétaires ex ante et ex post ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÁÊÕÓÔï ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫ1. 

Tableau 44ɀ2ïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ  

  

2011  2010  

 Prévisions/          

Crédits  
Réalisations  Réalisations  

  

Recettes  14.170  14.219  26.583  

 
Dépenses*  16.792  17.073  15.265  

 Solde budgétaire 

brut  - 2.622  - 2.855  11.318  

 
     * Hors crédits reportés de 2010 en ce qui concerne les prévisions de dépenses, mais y compris 
les dépenses à la charge de ces mêmes crédits en ce qui concerne les réalisations.  

 

Le solde budgétaire (brut) ex ante ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÔ Û ɀ 2.622 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÁÕ terme du vote 
ÄÅ ÌȭÕÎÉÑÕÅ ÆÅÕÉÌÌÅÔÏÎ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ Äu budget 2011 se clôture, quant à elle, par un mali de 2.855 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,ȭïÃÁÒÔ ɉɀ 233 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ et les prévisions résulte essentiellement 
du fait que le montant des dépenses effectuées à la charge des crédits reportés 
(5.510 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ Á excédé celui des inexécutions des ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ (5.529 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ 281 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ, atténué par les plus-values en recettes 
(49 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ le tableau ci-après. 

Tableau 45ɀ Écart entre crédits/prévisions et réalisations du budget réglementaire 

Dépenses  Crédits  Ordonnancements      Solde   (1)       

Crédits non dissociés  16.776  11.547  5.229  

Crédits 

d'ordonnancement  16  16  0 

Crédits reportés    5.510  -5.510  

TOTAL 16.792  17.073  -281  

        

Recettes  Prévisions  Réalisations  

Non 

réalisation 

(+)/  Plus 

value ( - )      

(2)  

  14.170  14.219  -49  

Écart total  (3) = (1) -  (2)    - 233  

 

0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ Óe détériore de 14,2 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ. En faisant abstraction de la dotation complémentaire de 12,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÌÁ 
Communauté française qui gonflait le résultat du ÂÕÄÇÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪȟ 
ÌȭïÃÁÒÔ ÓÅ ÒïÄÕÉÔ Û Ϋȟα ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
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Comme il ressort du tableau ci-après, ce résultat constitue le mali le plus important 
enregistré au coÕÒÓ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓȟ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÔÉÅÎÎÅ ÃÏÍÐÔÅ ÏÕ ÎÏÎ ÄÅ ÌÁ 
dotation complémentaire de 12,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÖÅÒÓïÅÓ ÅÎ άΪΫΪȢ 

Figure 2ɀÉvolution du solde budgétaire réglementaire 

 

 

4. RÉSULTATS 3%,/. ,ȭ/04)15% &).!NCIÈRE 

4.1. Résultat financier 

Tableau 46ɀRésultat financier réglementaire 

Recettes budgétaires 

encaissées  

Opérations de 

trésorerie +  

Opérations de 

trésorerie -  

Dépenses 

budgétaires 

décaissées  

Résultat 

financier  

14.219  17.512  17.528  17.182  -2.979  

 

Le résultat financier, obtenu en soustrayant des recettes budgétaires encaissées 
(14,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÌÅÓ ÄïÃÁÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ 
(17,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ, se chiffre à ɀ 3,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄȭÕÎ ÓÏÌÄÅ ÎÕÌ ÐÏÕÒ 
les opérations de trésorerie.   

4.2. Situation de trésorerie 

,Å ÄïÆÉÃÉÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΫ Á ÅÎÔÒÁÿÎï ÕÎÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÁÉÓÓÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ 
réglementaire dont le solde créditeur passe de 8,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΪ Û 
5,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫȢ 

Le tableau ci-dessous ventile la situation entre les principaux comptes financiers. 

238 
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Tableau 47ɀ Situation de la trésorerie réglementaire 

  

Solde 

31/12/10  

Recettes 

budgétaires 

encaissées  

Dépenses 

budgétaires 

décaissées  

Résultat des 

opérations 

de trésorerie  

Solde 

31/12/11  

Comptes financiers (1)  8.272  14.219  17.182  -9 5.301  

Règlement (Central)  7.985  14.219  13.191  -3.992  5.021  

Contentieux  -1  0 3.991  1 -3.991  

Autres comptes  288  0 0 -8 280  

Titres ï SICAV -  Placements (2)  150  0 0 -8 143  

Total  8.422  14.219  17.182  - 16  5.443  

 

Le compte centralisateur « Règlement » (principal compte financier de la trésorerie 
réglementaire) Á ÁÆÆÉÃÈï ÕÎ ÓÏÌÄÅ ÐÏÓÉÔÉÆ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÍÏÉÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÏÕÒ 
ÓȭïÔÁÂÌÉÒ ÉÎ ÆÉÎÅ Û ίȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Comme le montre le tableau ci-dessus, ce solde positif ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅ ÌȭïÃÁÒÔ ɉЕ 1,0 million 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÅÎÃÁÉÓÓïÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÄïÃÁÉÓÓïÅÓ, 
diminué du solde des opérations de trésorerie (ɀ 4,0 millions ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÒïÁÌÉsées sur ce 
compte, compte tenu du solde positif (+ 8,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÑÕÅ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÐÒïÓÅÎÔÁÉÔ ÁÕ 
1
er

 janvier 2011. 

Le solde des opérations de trésorerie (opérations non budgétaires) résulte de la différence 
entre des opérations positives (+ 13,4 millÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÎïÇÁÔÉÖÅÓ  
(ɀ 17,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ Les opérations positives ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ Ϋάȟί millions par 
le versement de la dotation complémentaire de la Communauté française sur ce compte, 
ensuite imputée en recettes budgétaires sur le compte « Décret », tandis que les opérations 
de trésorerie négatives (ɀ 17,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÃÏÍÐÒÅÎÎÅÎÔ cette opération de virement 
interne vers le compte « Décret » ainsi que dȭÁÕÔÒÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔs internes (4,0 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÖÅÒÓ ÌÅ compte « Contentieux » réglementaire. 

5. RAPPROCHEMENT ENTRE LES RÉSULTATS FINANCIER ET 
BUDGÉTAIRE 

%Î ÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȟ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 
communautaire française est parvenue à réconcilier ce dernier avec le solde financier. Par 
ailleurs, celui-ci correspond bien à la variation du solde de caisse. 
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Tableau 48ɀ Soldes budgétaire, financier et de caisse 

Solde budgétaire brut [a]  - 2.855  

  
    Ordonnances à la charge du budget 2011 et restant à payer  756  

    Ordonnances à la charge du budget 2011 payées en 2010  132  

    Ordonnances à la charge du budget 2010 payées en 2011  -863  

    Ordonnances à la charge du budget 2012 payées en 2011  -134  

Report de paiement  des ordonnances [b]  - 109  

  
Solde des opérations de trésorerie [c]  - 16  

  
Solde financier [d] = [a] + [b] + [c]  - 2.980  

  
Solde de caisse au 31/12/2011  5.443  

Solde de caisse au 31/12/2010  8.422  

Variation du solde de caisse  - 2.980  

 

Tels que déterminés dans les tableaux précédents, le résultat budgétaire et le résultat 
ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫ1 se chiffrent respectivement à ɀ 2,9 millions ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ Û  
ɀ 3,0 milÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,ȭïÃÁÒÔ ɉɀ 0,1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÁÇÒïÇÁÔÓ ÒïÓÕÌÔÅ du 
ÄÉÆÆïÒÅÎÔÉÅÌ ÄÕ ÒÅÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ÄÕ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ, le solde 
des opérations de trésorerie étant négligeable. Ce montant correspond à un accroissement 
de charges pour la trésorerie par rapport au budget et contribue dès lors à la formation 
ÄȭÕÎ ÓÏÌÄÅ ÎïÇÁÔÉÆ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÐÌÁÎ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒȢ 
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Quatrième partie : résultats généraux de l’exécution 
des budgets décrétal et réglementaire 

1. PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄïÃÒïÔÁÌ ÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓsion communautaire 
ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ ÓÅ ÓÏÌÄÅ ÐÁÒ ÕÎ ÍÁÌÉ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ έȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅÓ 
prévisions budgétaires dégageaient un déficit de 6,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Tableau 49ɀ 2ïÓÕÌÔÁÔÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ Äes budgets décrétal et réglementaire 2011 

  

2011  2010  

 Prévisions/          

Crédits  
Réalisations  Réalisations  

 
Recettes  371.084  369.941  352.691  

 
Dépenses*  377.375  373.831  350.638  

 
Solde budgétaire total  - 6.291  - 3.890  2.053  

 

     * Hors crédits reportés de 2010 en ce qui concerne les prévisions de dépenses, mais y compris 

les dépenses à la charge de ces mêmes crédits en ce qui concerne les réalisations.  

 

,ȭïÃÁÒÔ ɉάȢήΪ2 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅÓ 
inexécutions des crédits de dépenses (3.545 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÄÉÍÉÎÕïÅÓ ÄÅÓ ÎÏÎ-
réalisations en recettes (1.143 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ le tableau ci-après. 

Tableau 50ɀ Non-réalisations budgétaires totales 2011 

Dépenses  Crédits  Ordonnancements      Solde   (1)       

Crédits non dissociés*  376.534  347.247  29.287  

Crédits d'ordonnancement  841  769  72  

Crédits reportés    25.814  -25.814  

TOTAL 377.375  373.831  3.545  

        

Recettes  Prévisions  Réalisations  

Non 
réalisation 

(+)/  Plus 

value ( - )      

(2)  

  371.084  369.941  1.143  

Écart total (3) = (1) -  (2)    2.402  

    * Y compris les crédits pour années antérieures.  

   

$ÁÎÓ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ex ante du respect de ses objectifs budgétaires, le collège avait appliqué à 
ses calculs un taux de sous-utilisation des crédits budgétaires de 1,0 %, correspondant à un 
montant de 3,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÓÏÕÓ-utilisations auquel aboutit 
ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ du budget des dépenses (3,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ, compte tenu des dépenses à la 
charge des crédits reportés de 2010, est proche de cette estimation.  
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0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÇÌÏÂÁÌ ÓÅ ÄïÔïÒÉÏÒÅ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ 
6,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ /Òȟ ÐÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΪ ÓȭïÔÁÉÔ ÌÏÇÉÑÕÅÍÅÎÔ 
amélioré de près de 9,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪΪγȟ ÅÕ ïÇÁÒÄ Û ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ 
ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÄȭÕÎÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ Ϋάȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,Á 
recoÎÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÅÎ άΪΫΫ ÎȭÁ Ðlus permis de réitérer un tel boni. 

La Cour a dressé un état cumulé des résultats budgétaires de la Commission 
ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΪΫȢ #ÅÔÔÅ ÁÎÎïÅ Á ïÔï ÍÁÒÑÕïÅ ÐÁÒ ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÅ 
la loi spéciale ÄÕ Ϋέ ÊÕÉÌÌÅÔ άΪΪΫ ÐÒïÃÉÔïÅȟ ÑÕÉ Á ÇïÎïÒïȟ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΪάȟ ÕÎÅ 
augmentation substantielle des recettes institutionnelles de cette Commission. 

Tableau 51ɀ Résultats budgétaires 2001-2011* 

 

*Une correcte interprétation de ÃÅ ÔÁÂÌÅÁÕ ÄÏÉÔ ÔÅÎÉÒ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄÅÓ ÁÎÎïÅÓ ΰήήβ 
ÅÔ ΰήήδ ÄÅ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒïÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔȟ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ɉÛ ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ 
6,8 millions ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÄÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÒÏÍÉÓÅÓ ÐÁÒ ÌÅ &3%Ȣ #Å ÐÒïÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ Á ïÔï ÏÃtroyé par celle-ci 
en 2004 et récupéré en 2006. 

*ÕÓÑÕȭÅÎ άΪΪγȟ ÃÅÔ ÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÎȭÁ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÁÓ ÐÕ 
ÃÏÍÐÅÎÓÅÒ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÆÓȟ ÑÕÉ ÓÅ ÓÏÎÔ ÔÏÕÓ 
soldés par des résultats négatifsȟ Û ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΪαȟ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÕÑÕÅÌ ÌÅÓ ÄÅÕØ 
budgets (décrétal et réglementaire) présentaient un solde positif. Ainsi, de 2002 à 2009, 
alors que les recettes progressaient en moyenne de 3,7 % chaque année, les dépenses 
augmentaient de 3,9 %Ȣ %Î άΪΫΪȟ ÌÁ ÔÅÎÄÁÎÃÅ ÓȭÅÓÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÉÎÖÅÒÓïÅ ÐÕÉÓÑÕÅ ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ 
des dépenses (+ 1,3 ГɊ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΪγ ÎȭÁ ÁÔÔÅÉÎÔ ÑÕÅ ÌÅ ÔÉÅÒÓ ÄÅ ÃÅÌÌÅ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ 
(+ 3,9 %). %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÁ #/#/& Á ÂïÎïÆÉÃÉï ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÃÅÔ ÅØÅÒÃÉÃÅ ÄȭÕÎÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ 
complémentaire de la Communauté française de 12,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÑÕÉ ÌÕi a permis de 
ÃÌĖÔÕÒÅÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΪ ÐÁÒ ÕÎ ÂÏÎÉ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ άȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ %Î άΪΫΫȟ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÏÎÔ 
à nouveau augmenté plus que les recettes (6,6 % contre 4,9 %), ce qui a abouti à un résultat 
négatif. 

Le solde brut global cumulé depuis le 1
er

 ÊÁÎÖÉÅÒ άΪΪά ÓȭïÔÁÂÌÉÔ ÁÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÎïÇÁÔÉÆ ÄÅ 
27,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ au 31 décembre 2011. 

2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS 
BUDGÉTAIRES 

2.1. Introduction 

Depuis le 1
er

 janvier 2003, le respect ex post ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÁÓÓÉÇÎï Û ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 
communautaire française doit être apprécié à la lumière de la méthodologie SEC. 

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
T o tal 2002-

2011

Recettes 218.600 251.274 259.083 266.193 277.333 296.805 301.932 320.839 324.963 326.107 355.723 2.980.252

Dépenses 220.312 251.969 261.811 277.285 281.301 298.262 297.010 322.873 330.407 335.373 356.757 3.013.048

So lde budgétaire brut -1.712 -695 -2.728 -11.093 -3.967 -1.457 4.922 -2.034 -5.444 -9.266 -1.034 -32.796

Recettes 11.998 12.285 12.291 12.511 12.591 12.694 12.966 13.964 14.378 26.583 14.219 144.481

Dépenses 11.721 12.922 11.630 12.822 12.673 14.018 12.728 14.309 15.838 15.265 17.073 139.278

So lde budgétaire brut 277 -638 661 -311 -82 -1.324 238 -345 -1.460 11.318 -2.854 5.203

-1.435 -1.333 -2.066 -11.403 -4.050 -2.781 5.160 -2.379 -6.904 2.053 -3.889 -27.592

B udget décrétal

B udget réglementaire

So lde budgétaire brut  glo bal
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Cette méthodologie impose, dans un premier temps, de calculer le solde du regroupement 
économique (RE), défini comme la globalisation, suivant la classification économique SEC, 
des recettes et des dépenses

58
 ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄȭÕÎÅ ÅÎÔÉÔïȟ ÁÖÅÃ 

celles des services et des organismes appartenant à son périmètre de consolidation. 

Comme les années précédentes, la Cour a pu disposer du regroupement économique des 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎautaire française, constituée des 
ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÅÔ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÕ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅ 
consolidation

59
Ȣ ,ÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÄÅ ÃÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÎȭïÔÁÎÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÃÏÎÎÕÅÓ 

ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÖÅȟ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ Á 
ÃÏÎÓÉÄïÒïȟ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅ ÒÅÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄÏÔÁÔÉons qui 
leur ont été versées ont été totalement utilisées. 

Les résultats ɀ forcément provisoires ɀ qui en découlent devaient être communiqués dans 
le courant du mois de mai à la Base documentaire générale

60
. 

#ÅÔÔÅ ÄÅÒÎÉîÒÅ ÁÓÓÕÒÅ ÌÁ ÃÅÎÔÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÕÎÉÆÏÒÍÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÅÎ 
ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÅÎÔÉÔïÓ ÆïÄïÒïÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭOÔÁÔȟ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ Û ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ Û Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ 
des comptes nationaux (ICN) de calculer le solde de financement.  

Elle publie un rapport annuel qui présente notamment le solde de financement de chacune 
des entités précitées, obtenu en apportant au solde du regroupement économique les 
corrections de passage effectuées selon la méthodologie SEC. 

2.2. Fixation de l’objectif budgétaire pour l’année 2011 

Pour les années 2011-άΪΫάȟ ÌȭÁÃÔÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅ ÉÎÉÔÉÁÌÅÍÅÎÔ ÐÒÏÐÏÓïÅ ÅÎ 
septembre 2009 par la section « Besoins de financement des pouvoirs publics » du Conseil 
ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÄÅÓ &ÉÎÁÎÃÅÓ Á ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄȭÁÃÃÏÒÄ ÅÎÔÒÅ le gouvernement fédéral et 
les différentes entités fédérées, le 31 janvier 2010. Cette actualisation prenait comme point 
de départ les budgets pluriannuels des différentes entités, élaborés dans le courant du mois 
ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ άΪΪγȢ 

Pour la Commission communÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȟ ÌÅ ÄïÆÉÃÉÔ ÁÄÍÉÓÓÉÂÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ ÁÖÁÉÔ 
été évalué à ɀ 8,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,Á ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎȟ ÁÕ ÍÏÉÓ ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ άΪΫΫȟ ÄȭÕÎ ÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭavis de mars 2011 de la section 
« Besoins de financement des pouvoirs publics » du Conseil supérieur des Finances, à la 
suite des changements du contexte économique, ÎȭÁ ÆÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ÐÁÓ ÍÏÄÉÆÉïȟ ÅÎ ÔÏÕÔ ÃÁÓ 

 

58 Ordonnancements. 
59 Il s’agit des organismes repris, sous la codification S.1312 Administrations d’États fédérés, dans la liste des unités du 

secteur public, établie par la Banque nationale, à savoir : un organisme d’intérêt public de la catégorie B (l’IBFFP) et 

quatre services à gestion séparée : le SBFPH, le centre Étoile Polaire, le Service des bâtiments de la Commission 

communautaire française et le Service formation PME. 
60 La Base documentaire générale a été créée par l’accord de coopération du 1er octobre 1991, entre l’État, les 

communautés, la Commission communautaire commune et les régions. Elle a pour mission de gérer les statistiques 

relatives aux finances publiques du pouvoir central et de veiller à leur uniformité, afin de permettre à l’ICN d’établir des 

comptes nationaux de qualité. La Base documentaire générale est constituée d’un groupe de travail, composé de 

fonctionnaires de chacune des entités concernées. Ce groupe de travail assure la gestion de la Base documentaire 

générale et fait rapport des activités de celle-ci auprès de la conférence interministérielle des ministres des Finances et 

du Budget. Il est aidé par un groupe d’experts, composé de représentants des entités concernées par l’accord de 

coopération, ainsi que de représentants de l’Institut des comptes nationaux, du Bureau fédéral du plan, de la Commission 

communautaire française et de la Commission communautaire flamande. Le groupe d’experts est chargé de veiller à 

l’application de critères uniformes en matière de classification économique et fonctionnelle. 



PRÉFIGURATION DES RÉSULTATS DE L’EXÉCUTION DES BUDGETS DE LA  

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE POUR L’ANNÉE 2011 / 58 

ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȟ ÌÁ ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅ ÄïÆÉÎÉÅ ÃÉ-avant pour la Commission communautaire 
française. Compte-tenu des nouveaux moyens complémentaires (17,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
obtenus en 2011

61
, le Collège de la Commission communautaire française avait néanmoins 

décidé, lors de la confection du budget initial 2011, de ne pas dépasser un déficit de 
2,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

2.3. Solde (provisoire) du regroupement économique (RE) 

Le solde budgétaire brut 2011 de la Commission communautaire française (décret + 
ÒîÇÌÅÍÅÎÔɊ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û ɀ 3.890 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎÅÔȟ ÏÂÔÅÎÕ ÅÎ 
déduisant des dépenses les amortissements de la dette (820 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒos)

62
, à 

ɀ 3.070 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,Å ÓÏÌÄÅ ÂÒÕÔ ÄÕ ÒÅÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÕ ÍðÍÅ ÅØÅÒÃÉÃÅ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ ÐÒÏÖÉÓÏÉÒÅÍÅÎÔ Û  
ɀ 2.435 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Le regroupement économique 2011 a été réalisé ÐÁÒ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ 
et transmis à la Base documentaire générale en avril 2012.  

#Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÓȭÏÂÔÉÅÎÔ ÅÎ ÓÏÕÓÔÒÁÙÁÎÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÔÏÔÁÌÅ ÄÕ 2% ɉέαέȢβίά ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌÅÓ 
dépenses totales du RE (376.287 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

,ÅÓ  ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÔÏÔÁÌÅÓ ÄÕ 2% ÓȭÏÂÔÉÅÎÎÅÎÔ ÅÎ ÁÊÏÕÔÁÎÔ ÁÕØ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ : 

- les recettes propres des institutions consolidées figurant dans le RE ; 

et en déduisant : 

- les opérations internes, soit les versements au profit du budget communautaire en 
provenance des organismes composant le RE

63
 ; 

- Les recettes correspondant en réalité à des rétrocessions de dépenses, telles les 
récupérations de traitements indus, et les remboursements des soldes des 
comptables extraordinaires. 

Tableau 52ɀRecettes dégagées par le regroupement économique 

Recettes  Montants  

Réalisations budgétaires totales  369.941  

Recettes propres aux institutions consolidées  8.057  

Opérations internes  -2.498  

Adaptation techniques (rempboursements de dépenses)  -1.648  

Total recettes du regroupement économqiue  373.852  

 

Les dépenses totales du RE ÓȭÏÂÔÉÅÎÎÅÎÔ ÅÎ ÁÊÏÕÔÁÎÔ ÁÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ 
ordonnancements : 

 

61 Par rapport à ceux figurant dans le budget pluriannuel d’octobre 2009. 
62 Non compris les amortissements (18 milliers d’euros) portant sur le bail emphytéotique conclu relativement à un 

immeuble du boulevard Saint-Germain à Paris. En effet, ils ne sont pas comptabilisés par l’ICN dans l’établissement du 

solde de financement des comptes nationaux (optique SEC).  
63 En l’espèce, la correction opérée en 2011 correspond au remboursement  du solde de la dotation au SGS Bâtiments de 

l’année 2010 et au remboursement des dépenses de personnel du Centre Étoile polaire. 
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- les dépenses réalisées par les organismes composant le RE ;  

et en déduisant : 

- les opérations internes, soit les dotations versées par le budget communautaire aux 
organismes composant le RE ; 

- les dépenses versées indûment qui sont ultérieurement récupérées et imputées en 
recettes. 

Tableau 53ɀDépenses dégagées par le regroupement économique 

Dépenses  Montants  

Ordonnancements totaux  373.831  

Dépenses des institutions consolidées  182.050  

Opérations internes  -177.945  

Adaptation techniques ( dépenses récupérées)  -1.648  

Total dépenses du regroupement économqiue  376.287  

 

La Cour fait observer que les dépenses totales du regroupement économique, telles que 
transmises à la base documentaire générale, ne comprennent pas un montant de 
843 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏÎÓÉÄïÒï ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÅÎ ÃÁÐÉÔÁÌ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄȭÕÎ ÇÒÏÕÐÅ 
institutionnel (code économique 61) qui, par conséquent est déduit du total des dépenses 
ÄÕ 2%Ȣ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÅÎ ÒïÁÌÉÔï ÄÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÏÃÔÒÏÙïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ 3'3 3&0-% Û ÌȭASBL Espace 
Formation PME (EFPME) pour le remboursement par cette dernière de charges 
ÉÍÍÏÂÉÌÉîÒÅÓ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓȢ #ÅÔÔÅ ASBL ne faisant pas partie du périmètre 
de consolidation de la COCOF

64
, elle doit être considérée comme un tiers vis-à-vis du SGS 

ÅÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÓÕÐÐÏÒÔïÅÓ ÐÁÒ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÐÏÕÒ ÃÏÕÖÒÉÒ ÄÅÓ ÆÒÁÉÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ASBL, 
comme des subventions ou des transfert « à fond perdus », fussent-elles destinées au 
ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓȢ 

2.4. Passage du solde du regroupement économique au solde de 
financement SEC 

Le solde du regroupement économique doit être soumis à diverses corrections afin 
ÄȭÁÂÏÕÔÉÒ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔȢ ,ȭÕÎÅ ÄÅ ÃÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÃÏÎÓÉÓÔÅ ÅÎ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ 
des octrois de crédits et de prises de participations (OCPP), regroupées à la classe 8 de la 
classification économique des dépenses et des recettes des pouvoirs publics. Celles-ci sont, 
en effet, considérées par le SEC 95 comme des opérations financières sans influence sur le 
solde de financement. 

Le solde (dépenses ɀ recettes) ex post des octrois de crédits et de prises de participations 
ÓȭïÌîÖÅ Û άȢΫάΪ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ )Ì ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÕÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌÁ 
participation au plan Magellan (cf. point 2.2.2.2).   

,Á #ÏÕÒ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅȟ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅȟ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ 
ÐÒÏÃîÄÅ Û ÕÎ ÒÅÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÁÕ ÐÌÁÎ -ÁÇÅÌÌÁÎ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ 
ɉÃÏÄÅ βɊ ÅÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÎÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ɉÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÅÎ ÃÁÐÉÔÁÌɊȟ ÄÁÎÓ ÌȭÁÔÔÅÎÔÅ ÄÅ ÐÌÕÓ ÁÍÐÌÅÓ 
informations justifiant le classement de cette opération comme une opération financière. 

 

64 C’est-à-dire, ne faisant pas partie du secteur S1312 des Administrations publiques. 
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Par ailleurs, étant donné que le regroupement économique des opérations du périmètre de 
consolidation de la Commission communautaire française ne prend pas en compte les 
recettes (2.498 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÏÔÁÔÉÏÎÓ ÄÕ 3'3 "ÝÔÉÍÅÎÔ

65
, bien 

que ces remboursements soient imputés en code 8 aux budgets des recettes décrétal et 
réglementaire, aucune correction « OCPP »

66
 ÎÅ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÅÆÆÅÃÔÕïÅ ÅÎ ÌȭÅÓÐîÃÅȢ ,ȭ)#. Á 

procédé selon cette méthodologie pour le calcul des soldes de financement 2007 à 2010 
ÄÁÎÓ ÌȭÏÐÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØȢ   

2.5. Conclusions 

Le tableau suivant synthétise les différentes données mentionnées ci-dessus, qui étaient en 
possession de ÌÁ #ÏÕÒ Û ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÃÅ ÒÁÐÐÏÒÔȢ )Ì ÁÂÏÕÔÉÔ Û ÌÁ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÓÏÌÄÅ ÄÅ 
financement provisoire de + 0,7 million ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,ȭobjectif ÑÕÅ ÓȭïÔÁÉÔ ÆÉØï ÌÅ #ÏÌÌîÇÅ ÄÅ la 
Commission communautaire française (ɀ 2,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ serait donc respecté. 

Tableau 54ɀDétermination du solde de financement provisoire 

Budget CCF stricto sensu (décret et règlement)  

Recettes budgétaires   369.941  

Dépenses budgétaires  373.831  

Solde budgétaire brut    - 3.890  

Amortissements  820  

Solde  budgétaire net    - 3.070  

        

Budgets consolidés : CCF, SGS, IBFFP (selon la méthodologie SEC)  

Recettes budgétaires RE    373.852  

Dépenses budgétaires RE                                       376.287  

Solde budgétaire brut du RE                     - 2.435  

Amortissements  1.024  

Solde budgétaire net du RE    -1.411  

        

Corrections SEC  

Solde OCPP administration centrale    2.120  

Solde OCPP des institutions consolidées    0 

Solde de financement SEC                          709  

        

Objectif  

Proposition CSF      -8.103  

Proposition Collège    -1.977  

Écart CSF      8.812  

Écart Collège  

  
2.686  

 

3É ÌÁ #ÏÕÒ ÎȭÁ ÐÕ ÏÂÔÅÎÉÒ ÄÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÔÅÓ ÑÕÅ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÐÒÏÖÉÓÏÉÒÅÓ 
ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫȟ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÐÌÕÓ ÐÒïÃÉÓÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ 

 

65 De façon logique puisqu’il n’y a pas de dépense correspondante imputée au budget de ce SGS. 
66 Octrois de crédits et prises de participations. 
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ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΪ ÏÎÔ ïÔï ÐÕÂÌÉïÅÓ ÆÉÎ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ άΪΫΫ ÐÁÒ Ìȭ)#.
67

, puis par la Base 
documentaire générale dans son rapport 2010, publié en décembre 2011. 

Selon ces rapports, le solde de financement SEC de la Commission communautaire 
ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û ɀ 0,1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÁÕÑÕÅÌ ÁÖÁÉÔ 
ÁÂÏÕÔÉ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÁÎÓ ÓÁ ÐÒïÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ άΪΫΪ ÓȭïÌÅÖÁÉÔ Û Е 0,8 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,ȭïÃÁÒÔ (0,9 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÐÒÏÖÉÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÁÐÐÌÉÑÕïÅÓ ÐÁÒ Ìȭ)#.ȟ Û ÓÁÖÏÉÒȟ ÄȭÕÎÅ 
part, la requalification en opération non financière de la participation au Plan Magellan, 
donc comme une dépense (1,1 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÙÁÎÔ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔȟ 
ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ, des corrections non autrement spécifiées pour un montant de 0,2 million 
ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Au regard de ces résultats, la Commission communautaire française aurait respecté 
ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÑÕÉ ÌÕÉ ïÔÁÉÔ ÉÍÐÁÒÔÉ ÅÎ άΪ10, à savoir un déficit admissible (besoin de 
financement maximal) de 8,1 millions ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÐÒÏÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ)#.ȟ ÏÕ ÕÎ ÄïÆÉÃÉÔ 
maximum de 2,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÅÌÏÎ ÌÁ ÐÒÏÐÏÓÉtion du collège, prenant en compte les 
refinancements obtenus. 

Dans le cas où Ìȭ)#. ÁÐÐÌÉÑÕÅÒÁÉÔ un même traitement à la participation en 2011 de la Cocof 
dans le plan Magellan (augmentation de capital de la SA FREY), le solde de financement 
3%# ÓȭïÔÁÂÌÉÒÁit alors à ɀ 1.411 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÒÅÓÐÅÃÔÁÎÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÕ collège et a 
ÆÏÒÔÉÏÒÉȟ ÌÁ ÐÒÏÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÆ du Conseil supérieur des Finances. 

En revancheȟ ÓÉ ÌȭÏÎ ÔÉÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÓ-estimation des dépenses totales du RE 
évoquée au point 2.3 ci-ÁÖÁÎÔȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 3%# ÓȭïÔÁÂÌÉÒÁÉÔ Û ɀ 2.254 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÎÅ ÒÅÓÐÅÃÔÁÎÔ ÐÌÕÓ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÕ ÃÏÌÌîÇÅȢ 

Tableau 55ɀ Solde de financement SEC corrigé 

Solde de financement SEC  709  

   
Correction ICN  

 
Augmentation de capital SA FREY 2010  -1.060  

Augmentation de capital SA FREY 2011  -1.060  

   
Dépenses du SGS SFPME non reprises 

dans le RE  -843  

   
Solde de finacnement SEC corrigé  - 2.254  

 

  

 

67  Comptes nationaux- Comptes des administrations publiques 2010. 
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3. SITUATION FINANCIÈRE CONSOLIDÉE 

Tableau 56 ɀ Évolution de la situation financière consolidée 

Trésorerie consolidée  
Solde 

31/12/11  

Solde 

31/12/10  
Variation  

Administration centrale        

 

Comptes financiers  -1742  -6.367  4.625  

 

Titres -  Sicav ï Placements  1572  1.350  222  

Total trésorerie décrétale  - 170  - 5.017  4.847  

 

Comptes financiers  5301  8.272  -2.971  

 

Titres -  Sicav ï Placements  143  150  -7  

Total trésorerie réglementaire  5.443  8.422  - 2.979  

Total trésorerie administration centrale  5.273  3.405  1.868  

Services à gestion séparée  

   

 

Comptes financiers*  2.010  2.366  -356  

 

Titres -  Sicav ï Placements  0  0  0  

Total trésorerie SGS  2.010  2.366  - 356  

IBFFP  

   

 

Comptes financiers  5.102  6.621  -1.519  

 

Titres -  Sicav ï Placements  0  0  0  

Total trésorerie IBFFP  5.102  6.621  - 1.519  

TOTAL  12.385  12.392  - 7  

 

* Le solde au 31 décembre 2010 (2.366 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ des comptes financiers des SGS a été corrigé par 

rapport à la préfiguration 2010 qui mentionnait un montant de 2.572 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔÔÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ 

entraîne également celle du solde global au 31 décembre 2010, qui passe de 12.598 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Û 

12.392 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,Á ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔïȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ ÐÁÒ ÌÁ Commission communautaire française ÎȭÁ 
pratiquement pas évolué en 2011.  

,Á ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÓȭÅÓÔ ÁÍïÌÉÏÒïÅ 
(+ 1,9 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÐÏÕÒ ÓȭïÔÁÂÌÉÒ Û ίȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Les services à gestion séparée présentaient, quant à eux, une situation créditrice de 
2,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅ Ϊȟή ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 
précédent. 

,ÅÓ ÁÖÏÉÒÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÄÅ Ìȭ)"&&0 ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΫ ÓȭïÌevaient à 5,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎ 
ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄȭΫȟί milÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Au total, la trésorerie consolidée ÓȭïÔÁÂÌÉssait à 12,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ fin décembre 2011, en 
diminution de 7 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫΪȢ 
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4. DETTE DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE 

4.1. Encours global 

,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȟ ÃÏÍÐÏÓïÅ ÄÅÓ 
emprunts détaillés ci-ÄÅÓÓÏÕÓȟ ÓȭïÌÅÖÁÉÔ Û 199 millions ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ décembre 2011 
(199,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ décembre 2010). 

Tableau 57 ɀ Encours de la dette de la Commission communautaire française 

Intitulés  
Dette 

totale2011  

Dette 

totale 

2010  

Écart 

(amortissements)  

Emprunts dits "de soudure"  

 

180.590  180.590  0 

Emprunts liés aux infrastructures 

sociales*  
414  495  -81  

Bâtiment rue des Palais  

 

16.953  17.666  -713  

Bâtiment ABCD  

 

269  295  -26  

Immeuble Boulevard Saint - Germain à 

Paris (1)  
815  833  -18  

TOTAL      199.041  199.879  - 838  

      * Dette indirecte  

      

(1) Les amortissements relatifs à cet immeuble ne sont pas classés en code « 9 » dans le regroupement 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÐÁÒ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ##& Û ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÏÃÕÍÅÎÔÁÉÒÅ 
ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÅÎ ÖÕÅ ÄÅ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÐÁÒ Ìȭ)#.Ȣ ,Å ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÒÉÓ 
ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÃÅ ÒÅÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔ ÓȭïÌîÖÅ ÐÁÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔ Û 820 mÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

Le tableau ci-ÁÐÒîÓ ÒÅÔÒÁÃÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ 
française pour la période 2001-2011. Il en ressort que la dette totale a diminué en dix ans de 
11,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÉÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ Û ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΫ 
56,0 % des recettes décrétales et 53,8 % des recettes totales (décret + règlement) contre, 
respectivement, 61,3 % et 56,7 % ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȢ 

Tableau 58 ɀ Évolution de la dette (2001-2010) 

 

                ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

4.2. Emprunts « de soudure » 

À ÌȭÉÎÓÔÁÒ ÄÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÓȟ ÌÅÓ ÅÍÐÒÕÎÔÓ ÄÅ ÓÏÕÄÕÒÅ ÎȭÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÁÕÃÕÎ 
amortisseÍÅÎÔ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫΫ. La dotation à la Société publique 
ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ÓÃÏÌÁÉÒÅÓ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ɉ30!"3"Ɋȟ ÃÈÁÒÇïÅ ÄÕ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄÅ 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎÃÏÕÒÕÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÅÍÐÒÕÎÔ ÄÅ ÓÏÕÄÕÒÅ ɉÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄÅÓ 
ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÄÅ ÃÁÐÉÔÁÌɊȟ ÓȭÅÓÔ ïÌÅÖïÅ Û ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ 510 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪΫ1. 
#ÅÔÔÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÓÔ ÅÎ ÒïÁÌÉÔï ÄÅÓÔÉÎïÅ ÁÕ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ άΪΫά Û la 
SPABSB.

.
 

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Dette hors bâtiment rue des Palais 188,3 182,8 182,8 181,7 182,4 182,6 182,5 182,0 182,4 182,2 182,0

Dette bâtiment rue des Palais 22,6 22,2 21,7 21,2 20,7 20,2 19,6 19,0 18,3 17,7 17,0

D ette to tale 210,9 205,00 204,5 202,9 203,5 202,8 202,1 201,4 200,7 199,9 199,0
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4.3. Emprunts liés aux infrastructures sociales 

!Õ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫ1ȟ ÓÕÉÔÅ ÁÕØ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÆÆÅÃÔÕïÓȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÍÐÒÕÎÔÓ ÌÉïÓ 
aux infrastructures sociales est passé de 496 milliers Äȭeuros à 414 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,ÅÓ 
chargeÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ se sont élevées à 14 millieÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

4.4. Annuités dues suite à l’achat du bâtiment de la rue des Palais 

En 2003, le Conseil supérieur des fÉÎÁÎÃÅÓ ɉ#3&Ɋ Á ÄïÃÉÄï ÄȭÁÓÓÉÍÉÌÅÒ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ 
ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔ ÉÍÍÅÕÂÌÅ Û ÕÎÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÁÓÉÎÇ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ

68
. Aussi, la part de 

ÌȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÒÉÓÅ ÄÁÎÓ ÃÈÁÃÕÎÅ ÄÅÓ ÁÎÎÕÉÔïÓ ɉΫȟα ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ 
considérée comme une opération financière (et non budgétaire) qui peut être déduite du 
solde budgétaire de la Commission communautaire française. 

,ȭÁÎÎÕité 2011 comportant un amortissement de 713 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ
69

, le solde restant dû 
ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÓȭïÌîÖÅ Û Ϋ6.953 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÅ 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫ1. Les chargeÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÓÅ ÓÏÎÔȟ ÑÕÁÎÔ Û ÅÌÌÅÓȟ ïÌÅÖïÅÓ Û γβί millierÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

4.5. Rénovation du bâtiment occupé par l’Association bruxelloise et 
brabançonne des compagnies dramatiques (ABCD) 

,ÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÏÎÔ ïÔï ÆÉÎÁÎÃïÓ ÐÁÒ ÌÅ ÂÉÁÉÓ ÄȭÕÎ ÅÍÐÒÕÎÔ 
ɉÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅ ÃÒïÄÉÔɊȟ ÃÏÎÃÌÕ ÐÁÒ Ìȭ!"#$ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ $EXIA pour un montant de 454 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓȢ /ÕÔÒÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÓȭÅÓÔ ÐÏÒÔïÅ ÇÁÒÁÎÔÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÅÔÔÅȟ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ 
ÆÒÁÎëÁÉÓÅ Á ÐÒÉÓ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÖÅÒÓÅÒ ÁÎÎÕÅÌÌÅÍÅÎÔ Û Ìȭ!"#$ ÕÎ ÓÕÂÓÉÄÅ ÌÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ 
de couvrir les charges de cet emprunt

70. Dans ces conditions, il est permis de considérer 
que celui-ci fait partie de la dette indirecte de la Commission communautaire française. 

Les crédits inscrits à cet effet au budget réglementaire
71

 2011 ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÕÔÉÌÉÓïÓ ÅÔ ÌÅÓ 
ÃÈÁÒÇÅÓ ÄÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫΪ ɉάΰ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÔ Ϋΰ milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓɊ ÏÎÔ ïÔï ÐÁÙïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ Û άΪΫΫȢ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ 
ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔ ÅÎ ά009, un décalage est apparu par rapport 
ÁÕ ÔÁÂÌÅÁÕ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ; le solde restant dû au 31 décembre 2011 ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û ά69 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ295 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΪγɊ, alors que, selon le tableau 
ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÉÌ ÁÕÒÁÉÔ ÄĮ ÓȭïÌÅÖÅÒ Û ά43 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

4.6. Bail emphytéotique de l’immeuble du boulevard Saint-Germain 
à Paris 

Un bail emphytéotique, concernant un immeuble sis 274, boulevard Saint-Germain à Paris, 
a été conclu, le 13 décembre 2002

72,
ÅÎÔÒÅȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÌÁ ÓÏÃÉïÔï ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅ Äu bien et, 

 

68 Le CSF distingue, sur la base des normes SEC, le leasing opérationnel (qui correspond à une location simple) et le 

leasing financier (dans lequel le preneur se trouve dans la position économique du propriétaire dès le début de la période 

de location). 
69 La part des intérêts se chiffre, quant à elle, à 1.022 milliers d’euros. Cette somme a bien été liquidée en 2010. 
70 Par une convention signée le 5 juin 1999, la Commission communautaire française (titulaire d’un droit d’emphytéose) a 

concédé gratuitement l’occupation d’un immeuble sis rue du Viaduc à Bruxelles à l’ABCD. Cette convention a été 

modifiée par un avenant du 29 mars 2001, par lequel l’association s’est engagée à réaliser des travaux de mise en 

conformité des bâtiments aux  normes de salubrité, d’hygiène et de sécurité en vigueur. 
71 Amortissements : AB 11.11.53.21 : 27 milliers d’euros ; intérêts : AB 11.11.33.21 : 16 milliers d’euros. 
72 Et modifié le 10 juin 2004. 
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ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ×ÁÌÌÏÎÎÅȟ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÅÔ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 
communautaire française. 

La valeur de cet immeuble à usage administratif est estimée à près de 8,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
ÅÔ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÁdaptation (réalisés par le bailleur) sont évalués à 5,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ

73
. Le 

ÃÏÎÔÒÁÔ ÐÒïÖÏÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÍÐÈÙÔïÏÔÅÓ ÓÕÐÐÏÒÔÅÒÏÎÔ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ ÅÔ ÄÅ 
ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÉÅÕØȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÅÓ ÇÒÏÓÓÅÓ ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎÓȟ ÅÔ ÑÕȭÉÌÓ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÏÐÔÉÏÎ 
ÄȭÁÃÈÁÔ ɉÆÉØïÅ Û un euroɊ Û ÌȭÅØÐÉÒÁÔÉÏÎ du bail. 

Compte tenu des termes de ce bail emphytéotique, et en particulier du montant 
ÓÙÍÂÏÌÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÏÐÔÉÏÎ ÄȭÁÃÈÁÔȟ ÃÅÔÔÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÏÉÔȟ ÁÕ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ 3%#ȟ ðÔÒÅ 
assimilée à un leasing financier. 

!Õ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫ1, les emphytéotes se sont ÁÃÑÕÉÔÔïÓ ÄȭÕÎ ÃÁÎÏÎ ÄÅ ΫȢΪ19 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ ɉα56,8 mÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÅÔ ά62,6 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÃÈÁÒÇÅÓ 
ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔɊȢ ,Á ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȟ ÆÉØïÅ Û αȟΪ %

74,
 ÓȭÅÓÔ 

élevée à 71 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉί3 miÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÅÔ Ϋ8 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ 
ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔɊȢ 

Compte tenu des amortissements effectués depuis le début de cette opération, le solde 
ÒÅÓÔÁÎÔ Û ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÒ ÓȭïÌÅÖÁÉÔ Û ΫΫȢ639 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫ1, dont 815 milliers 
ÄȭÅÕÒÏÓ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅȢ 

  

 

73 Suite à la modification du bail emphytéotique intervenue le 10 juin 2004. 
74 Part de la Communauté française : 34,85 % (à la charge du CGRI) ; part de la Région wallonne : 58,15 % (à la charge de 

la DRI et de l’AWEX). 
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ANNEXES 

Ces annexes sont composées des tableaux synthétiques suivants : 

1. Budget décrétal 

- Exécution du budget général 2011 (crédits de 2011) 

- Ordonnances visées sur crédits reportés de 2010 

2. Budget réglementaire 

- Exécution du budget général 2011 (crédits de 2011) 

- Ordonnances visées sur crédits reportés de 2010 
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